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I. Contexte des dispositions contestées 

A. Dispositions contestées 

Code de procédure pénale  

Partie législative 

Livre IV : De quelques procédures particulières  

Titre XV : De la poursuite, de l'instruction et du jugement des actes de terrorisme   

Section 3 : Du fichier judiciaire national automatisé des auteurs d'infractions terroristes  

­ Article 706-25-7 

Dans sa rédaction résultant de la loi n° 2016-731 du 3 juin 2016 renforçant la lutte contre le crime organisé, le 

terrorisme et leur financement, et améliorant l’efficacité et les garanties de la procédure pénale - art. 79. 

 

Toute personne dont l'identité est enregistrée dans le fichier est astreinte, à titre de mesure de sûreté, aux 

obligations prévues au présent article.  

 

La personne est tenue :  

 

1° De justifier de son adresse, une première fois après avoir reçu l'information des mesures et des obligations 

mentionnée au deuxième alinéa de l'article 706-25-8, puis tous les trois mois ;  

 

2° De déclarer ses changements d'adresse, dans un délai de quinze jours au plus tard après ce changement ;  

 

3° De déclarer tout déplacement à l'étranger quinze jours au plus tard avant ledit déplacement ;  

 

4° Si la personne réside à l'étranger, de déclarer tout déplacement en France quinze jours au plus tard avant ledit 

déplacement.  

 

Si la personne réside en France, elle doit se présenter personnellement au commissariat de police ou à la brigade 

de gendarmerie dont dépend son domicile.  

 

Si une personne de nationalité française réside à l'étranger, elle doit se présenter personnellement au consulat de 

France ou à la section consulaire de l'ambassade de France le plus proche de son domicile.  

 

Si une personne de nationalité étrangère réside à l'étranger, elle doit adresser ses justificatifs par lettre 

recommandée avec demande d'avis de réception auprès du service gestionnaire.  

 

Les obligations de justification et de présentation prévues au présent article cessent de s'appliquer pendant le 

temps où la personne est incarcérée sur le territoire national.  

 

Toute personne inscrite au fichier judiciaire national automatisé des auteurs d'infractions terroristes est enregistrée 

au fichier des personnes recherchées pendant toute la durée de ses obligations.  

 

La personne est astreinte aux obligations de justification et de présentation prévues au présent article, à compter 

du prononcé de la décision prévue à l'article 706-25-4, pendant un délai de :  

 

a) Dix ans s'il s'agit d'un majeur ;  

 

b) Cinq ans s'il s'agit d'un mineur.  

 

La personne condamnée pour une infraction mentionnée aux articles L. 224-1 ou L. 225-7  du code de la sécurité 

intérieure est astreinte aux obligations de justification et de présentation prévues au présent article, à compter du 

prononcé de la décision prévue à l'article 706-25-4 du présent code, pendant un délai de : 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032631321/2016-06-05/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032631321/2016-06-05/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000030938464&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000030938456&dateTexte=&categorieLien=cid
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-cinq ans s'il s'agit d'un majeur ; 

 

-trois ans s'il s'agit d'un mineur.  

 

Lorsque la personne exécute une peine privative de liberté sans sursis en application de la condamnation entraînant 

l'inscription, ces délais ne commencent à courir qu'à compter de sa libération.  

 

Le fait pour les personnes tenues aux obligations prévues au présent article de ne pas respecter ces obligations est 

puni de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 € d'amende.  

 

La tentative de déplacement à l'étranger sans avoir procédé à la déclaration prévue au 3° du présent article est 

punie des mêmes peines.  

 

Le non-respect, par les personnes résidant à l'étranger, des obligations prévues au présent article est puni des 

mêmes peines. 

 

 

*** 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 2015-912 du 24 juillet 2015 relative au renseignement  

­ Article 19 

I.- Le code de procédure pénale est ainsi modifié : 

[…] 

4° Le titre XV du livre IV est complété par une section 3 ainsi rédigée :  

« Section 3  

« Du fichier judiciaire national automatisé des auteurs d'infractions terroristes  

[…] 

 « Art. 706-25-7.-Toute personne dont l'identité est enregistrée dans le fichier est astreinte, à titre de mesure de 

sûreté, aux obligations prévues au présent article.  

« La personne est tenue :  

« 1° De justifier de son adresse, une première fois après avoir reçu l'information des mesures et des obligations 

mentionnée au deuxième alinéa de l'article 706-25-8, puis tous les trois mois ;  

« 2° De déclarer ses changements d'adresse, dans un délai de quinze jours au plus tard après ce changement ;  

« 3° De déclarer tout déplacement à l'étranger quinze jours au plus tard avant ledit déplacement ;  

« 4° Si la personne réside à l'étranger, de déclarer tout déplacement en France quinze jours au plus tard avant ledit 

déplacement.  

« Si la personne réside en France, elle doit se présenter personnellement au commissariat de police ou à la brigade 

de gendarmerie dont dépend son domicile.  

« Si une personne de nationalité française réside à l'étranger, elle doit se présenter personnellement au consulat 

de France ou à la section consulaire de l'ambassade de France le plus proche de son domicile.  

« Si une personne de nationalité étrangère réside à l'étranger, elle doit adresser ses justificatifs par lettre 

recommandée avec demande d'avis de réception auprès du service gestionnaire.  

« Les obligations de justification et de présentation prévues au présent article cessent de s'appliquer pendant le 

temps où la personne est incarcérée sur le territoire national.  

« Toute personne inscrite au fichier judiciaire national automatisé des auteurs d'infractions terroristes est 

enregistrée au fichier des personnes recherchées pendant toute la durée de ses obligations.  

« La personne est astreinte aux obligations de justification et de présentation prévues au présent article, à compter 

du prononcé de la décision prévue à l'article 706-25-4, pendant un délai de :  

« a) Dix ans s'il s'agit d'un majeur ;  

« b) Cinq ans s'il s'agit d'un mineur.  

« La personne condamnée pour une infraction mentionnée à l'article L. 224-1 du code de la sécurité intérieure est 

astreinte aux obligations de justification et de présentation prévues au présent article, à compter du prononcé de 

la décision prévue à l'article 706-25-4 du présent code, pendant un délai de :  

«-cinq ans s'il s'agit d'un majeur ;  

«-trois ans s'il s'agit d'un mineur.  

« Lorsque la personne fait l'objet d'un mandat de dépôt ou d'un maintien en détention dans le cadre de la 

condamnation entraînant l'inscription, ces délais ne commencent à courir qu'à compter de sa libération.  

« Le fait pour les personnes tenues aux obligations prévues au présent article de ne pas respecter ces obligations 

est puni de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 € d'amende.  

« La tentative de déplacement à l'étranger sans avoir procédé à la déclaration prévue au 3° du présent article est 

punie des mêmes peines.  

« Le non-respect, par les personnes résidant à l'étranger, des obligations prévues au présent article est puni des 

mêmes peines.  

[…] 

II.- A.- Les articles 706-25-3 à 706-25-14 du code de procédure pénale relatifs au fichier judiciaire national 

automatisé des auteurs d'infractions terroristes sont applicables aux auteurs d'infractions commises avant la date 

d'entrée en vigueur de la présente loi, mais ayant fait l'objet, après cette date, d'une des décisions prévues à l'article 

706-25-4 du même code.  

Elles sont également applicables aux personnes exécutant, à la date d'entrée en vigueur de la présente loi, une 

peine privative de liberté, sur décision du procureur de la République.  

B.- Les mentions figurant au casier judiciaire à la date d'entrée en vigueur de la présente loi et concernant des 

personnes condamnées pour des faits de nature terroriste relevant de l'article 706-25-4 dudit code peuvent être 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025503132&idArticle=LEGIARTI000029755321&dateTexte=&categorieLien=cid
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inscrites dans le fichier sur décision du procureur de la République si les délais fixés à l'article 706-25-6 du même 

code ne sont pas écoulés.  

Il est procédé, par les services de la police ou de la gendarmerie nationales, à la demande du procureur de la 

République, aux recherches nécessaires pour déterminer l'adresse de ces personnes.  

Toute personne inscrite au fichier en application du présent B peut saisir le juge des libertés et de la détention aux 

fins d'effacement des informations la concernant dans un délai de dix jours suivant la notification de son 

inscription. En cas de rejet de sa demande ou en l'absence de réponse dans un délai fixé par décret, elle peut saisir 

le président de la chambre de l'instruction.  

Les recherches prévues au deuxième alinéa du présent B peuvent se faire par des traitements automatisés 

rapprochant l'identité de ces personnes avec les informations figurant dans les fichiers prévues à l'article L. 115-

2 du code de la sécurité sociale, à l'article 1649 A du code général des impôts et aux articles 230-6 et 230-19 du 

code de procédure pénale. Ces traitements ne sont autorisés que pendant une période de trente-six mois à compter 

de l'entrée en vigueur de la présente loi.  

La divulgation de l'identité des personnes dont l'adresse est recherchée en application des deuxième et avant-

dernier alinéas du présent B est punie des peines prévues à l'article 226-22 du code pénal. 

 

­ Article 706-25-7 du code de procédure pénale [créé par l’article 19] 

Toute personne dont l'identité est enregistrée dans le fichier est astreinte, à titre de mesure de sûreté, aux 

obligations prévues au présent article.  

La personne est tenue :  

1° De justifier de son adresse, une première fois après avoir reçu l'information des mesures et des obligations 

mentionnée au deuxième alinéa de l'article 706-25-8, puis tous les trois mois ;  

2° De déclarer ses changements d'adresse, dans un délai de quinze jours au plus tard après ce changement ;  

3° De déclarer tout déplacement à l'étranger quinze jours au plus tard avant ledit déplacement ;  

4° Si la personne réside à l'étranger, de déclarer tout déplacement en France quinze jours au plus tard avant ledit 

déplacement.  

Si la personne réside en France, elle doit se présenter personnellement au commissariat de police ou à la brigade 

de gendarmerie dont dépend son domicile.  

Si une personne de nationalité française réside à l'étranger, elle doit se présenter personnellement au consulat de 

France ou à la section consulaire de l'ambassade de France le plus proche de son domicile.  

Si une personne de nationalité étrangère réside à l'étranger, elle doit adresser ses justificatifs par lettre 

recommandée avec demande d'avis de réception auprès du service gestionnaire.  

Les obligations de justification et de présentation prévues au présent article cessent de s'appliquer pendant le 

temps où la personne est incarcérée sur le territoire national.  

Toute personne inscrite au fichier judiciaire national automatisé des auteurs d'infractions terroristes est enregistrée 

au fichier des personnes recherchées pendant toute la durée de ses obligations.  

La personne est astreinte aux obligations de justification et de présentation prévues au présent article, à compter 

du prononcé de la décision prévue à l'article 706-25-4, pendant un délai de :  

a) Dix ans s'il s'agit d'un majeur ;  

b) Cinq ans s'il s'agit d'un mineur.  

La personne condamnée pour une infraction mentionnée à l'article L. 224-1 du code de la sécurité intérieure est 

astreinte aux obligations de justification et de présentation prévues au présent article, à compter du prononcé de 

la décision prévue à l'article 706-25-4 du présent code, pendant un délai de :  

-cinq ans s'il s'agit d'un majeur ;  

-trois ans s'il s'agit d'un mineur.  

Lorsque la personne fait l'objet d'un mandat de dépôt ou d'un maintien en détention dans le cadre de la 

condamnation entraînant l'inscription, ces délais ne commencent à courir qu'à compter de sa libération.  

Le fait pour les personnes tenues aux obligations prévues au présent article de ne pas respecter ces obligations est 

puni de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 € d'amende.  

La tentative de déplacement à l'étranger sans avoir procédé à la déclaration prévue au 3° du présent article est 

punie des mêmes peines.  

Le non-respect, par les personnes résidant à l'étranger, des obligations prévues au présent article est puni des 

mêmes peines.  

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006740093&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006740093&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006306931&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000023709611&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000023709809&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417982&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025503132&idArticle=LEGIARTI000029755321&dateTexte=&categorieLien=cid
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2. Loi n° 2016-731 du 3 juin 2016 renforçant la lutte contre le crime organisé, 

le terrorisme et leur financement, et améliorant l’efficacité et les garanties 

de la procédure pénale  

­ Article 79 

I. - Le livre IV du code de procédure pénale est ainsi modifié : 

1° Au septième alinéa de l'article 706-25-6 et au dix-huitième alinéa de l'article 706-25-7, les mots : « fait l'objet 

d'un mandat de dépôt ou d'un maintien en détention dans le cadre » sont remplacés par les mots : « exécute une 

peine privative de liberté sans sursis en application » ; 

[…] 

II. - Le présent article entre en vigueur le 1er juin 2017. 

 

­ Article 706-25-7 du code de procédure pénale [modifié par l’article 79] 

Toute personne dont l'identité est enregistrée dans le fichier est astreinte, à titre de mesure de sûreté, aux 

obligations prévues au présent article.  

La personne est tenue :  

1° De justifier de son adresse, une première fois après avoir reçu l'information des mesures et des obligations 

mentionnée au deuxième alinéa de l'article 706-25-8, puis tous les trois mois ;  

2° De déclarer ses changements d'adresse, dans un délai de quinze jours au plus tard après ce changement ;  

3° De déclarer tout déplacement à l'étranger quinze jours au plus tard avant ledit déplacement ;  

4° Si la personne réside à l'étranger, de déclarer tout déplacement en France quinze jours au plus tard avant ledit 

déplacement.  

Si la personne réside en France, elle doit se présenter personnellement au commissariat de police ou à la brigade 

de gendarmerie dont dépend son domicile.  

Si une personne de nationalité française réside à l'étranger, elle doit se présenter personnellement au consulat de 

France ou à la section consulaire de l'ambassade de France le plus proche de son domicile.  

Si une personne de nationalité étrangère réside à l'étranger, elle doit adresser ses justificatifs par lettre 

recommandée avec demande d'avis de réception auprès du service gestionnaire.  

Les obligations de justification et de présentation prévues au présent article cessent de s'appliquer pendant le 

temps où la personne est incarcérée sur le territoire national.  

Toute personne inscrite au fichier judiciaire national automatisé des auteurs d'infractions terroristes est enregistrée 

au fichier des personnes recherchées pendant toute la durée de ses obligations.  

La personne est astreinte aux obligations de justification et de présentation prévues au présent article, à compter 

du prononcé de la décision prévue à l'article 706-25-4, pendant un délai de :  

a) Dix ans s'il s'agit d'un majeur ;  

b) Cinq ans s'il s'agit d'un mineur.  

La personne condamnée pour une infraction mentionnée à l'article L. 224-1 du code de la sécurité intérieure est 

astreinte aux obligations de justification et de présentation prévues au présent article, à compter du prononcé de 

la décision prévue à l'article 706-25-4 du présent code, pendant un délai de :  

-cinq ans s'il s'agit d'un majeur ;  

-trois ans s'il s'agit d'un mineur.  

Lorsque la personne fait l'objet d'un mandat de dépôt ou d'un maintien en détention dans le cadre exécute une 

peine privative de liberté sans sursis en application de la condamnation entraînant l'inscription, ces délais ne 

commencent à courir qu'à compter de sa libération.  

Le fait pour les personnes tenues aux obligations prévues au présent article de ne pas respecter ces obligations est 

puni de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 € d'amende.  

La tentative de déplacement à l'étranger sans avoir procédé à la déclaration prévue au 3° du présent article est 

punie des mêmes peines.  

Le non-respect, par les personnes résidant à l'étranger, des obligations prévues au présent article est puni des 

mêmes peines.  

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025503132&idArticle=LEGIARTI000029755321&dateTexte=&categorieLien=cid
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3. Loi n° 2017-258 du 28 février 2017 relative à la sécurité publique 

­ Article 15 

 

La section 3 du titre XV du livre IV du code de procédure pénale est ainsi modifiée : 

[…] 

3° Au quinzième alinéa de l'article 706-25-7, la référence : « à l'article L. 224-1 » est remplacée par les références 

: « aux articles L. 224-1 ou L. 225-7 » ;  

[…] 

­ Article 706-25-7 du code de procédure pénale [modifié par l’article 15] 

Toute personne dont l'identité est enregistrée dans le fichier est astreinte, à titre de mesure de sûreté, aux 

obligations prévues au présent article.  

La personne est tenue :  

1° De justifier de son adresse, une première fois après avoir reçu l'information des mesures et des obligations 

mentionnée au deuxième alinéa de l'article 706-25-8, puis tous les trois mois ;  

2° De déclarer ses changements d'adresse, dans un délai de quinze jours au plus tard après ce changement ;  

3° De déclarer tout déplacement à l'étranger quinze jours au plus tard avant ledit déplacement ;  

4° Si la personne réside à l'étranger, de déclarer tout déplacement en France quinze jours au plus tard avant ledit 

déplacement.  

Si la personne réside en France, elle doit se présenter personnellement au commissariat de police ou à la brigade 

de gendarmerie dont dépend son domicile.  

Si une personne de nationalité française réside à l'étranger, elle doit se présenter personnellement au consulat de 

France ou à la section consulaire de l'ambassade de France le plus proche de son domicile.  

Si une personne de nationalité étrangère réside à l'étranger, elle doit adresser ses justificatifs par lettre 

recommandée avec demande d'avis de réception auprès du service gestionnaire.  

Les obligations de justification et de présentation prévues au présent article cessent de s'appliquer pendant le 

temps où la personne est incarcérée sur le territoire national.  

Toute personne inscrite au fichier judiciaire national automatisé des auteurs d'infractions terroristes est enregistrée 

au fichier des personnes recherchées pendant toute la durée de ses obligations.  

La personne est astreinte aux obligations de justification et de présentation prévues au présent article, à compter 

du prononcé de la décision prévue à l'article 706-25-4, pendant un délai de :  

a) Dix ans s'il s'agit d'un majeur ;  

b) Cinq ans s'il s'agit d'un mineur.  

La personne condamnée pour une infraction mentionnée à l'article L. 224-1 aux articles L. 224-1 ou L. 225-7 du 

code de la sécurité intérieure est astreinte aux obligations de justification et de présentation prévues au présent 

article, à compter du prononcé de la décision prévue à l'article 706-25-4 du présent code, pendant un délai de :  

-cinq ans s'il s'agit d'un majeur ;  

-trois ans s'il s'agit d'un mineur.  

Lorsque la personne exécute une peine privative de liberté sans sursis en application de la condamnation entraînant 

l'inscription, ces délais ne commencent à courir qu'à compter de sa libération.  

Le fait pour les personnes tenues aux obligations prévues au présent article de ne pas respecter ces obligations est 

puni de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 € d'amende.  

La tentative de déplacement à l'étranger sans avoir procédé à la déclaration prévue au 3° du présent article est 

punie des mêmes peines.  

Le non-respect, par les personnes résidant à l'étranger, des obligations prévues au présent article est puni des 

mêmes peines.  

 

4. Loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la 

République  

­ Article 8  

La section 3 du titre XV du livre IV du code de procédure pénale est ainsi modifiée :  

[…] 

3° L'article 706-25-7 est ainsi modifié :  
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a) Les quinzième à dix-septième alinéas sont supprimés ;  

b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :  

« Le présent article n'est pas applicable aux personnes inscrites dans le fichier lorsque les décisions ayant conduit 

à cette inscription concernent des infractions mentionnées aux articles 421-2-5 et 421-2-5-1 du code pénal et aux 

articles L. 224-1 et L. 225-7 du code de la sécurité intérieure. » 

­ Article 706-25-7 du code de procédure pénale [modifié par l’article 8] 

Toute personne dont l'identité est enregistrée dans le fichier est astreinte, à titre de mesure de sûreté, aux 

obligations prévues au présent article.  

 

La personne est tenue :  

 

1° De justifier de son adresse, une première fois après avoir reçu l'information des mesures et des obligations 

mentionnée au deuxième alinéa de l'article 706-25-8, puis tous les trois mois ;  

 

2° De déclarer ses changements d'adresse, dans un délai de quinze jours au plus tard après ce changement ;  

 

3° De déclarer tout déplacement à l'étranger quinze jours au plus tard avant ledit déplacement ;  

 

4° Si la personne réside à l'étranger, de déclarer tout déplacement en France quinze jours au plus tard avant ledit 

déplacement.  

 

Si la personne réside en France, elle doit se présenter personnellement au commissariat de police ou à la brigade 

de gendarmerie dont dépend son domicile.  

 

Si une personne de nationalité française réside à l'étranger, elle doit se présenter personnellement au consulat de 

France ou à la section consulaire de l'ambassade de France le plus proche de son domicile.  

 

Si une personne de nationalité étrangère réside à l'étranger, elle doit adresser ses justificatifs par lettre 

recommandée avec demande d'avis de réception auprès du service gestionnaire.  

 

Les obligations de justification et de présentation prévues au présent article cessent de s'appliquer pendant le 

temps où la personne est incarcérée sur le territoire national.  

 

Toute personne inscrite au fichier judiciaire national automatisé des auteurs d'infractions terroristes est enregistrée 

au fichier des personnes recherchées pendant toute la durée de ses obligations.  

 

La personne est astreinte aux obligations de justification et de présentation prévues au présent article, à compter 

du prononcé de la décision prévue à l'article 706-25-4, pendant un délai de :  

 

a) Dix ans s'il s'agit d'un majeur ;  

 

b) Cinq ans s'il s'agit d'un mineur.  

 

La personne condamnée pour une infraction mentionnée aux articles L. 224-1 ou L. 225-7 du code de la sécurité 

intérieure est astreinte aux obligations de justification et de présentation prévues au présent article, à compter du 

prononcé de la décision prévue à l'article 706-25-4 du présent code, pendant un délai de :  

 

-cinq ans s'il s'agit d'un majeur ;  

 

-trois ans s'il s'agit d'un mineur.  

 

Lorsque la personne exécute une peine privative de liberté sans sursis en application de la condamnation entraînant 

l'inscription, ces délais ne commencent à courir qu'à compter de sa libération.  
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Le fait pour les personnes tenues aux obligations prévues au présent article de ne pas respecter ces obligations est 

puni de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 € d'amende.  

 

La tentative de déplacement à l'étranger sans avoir procédé à la déclaration prévue au 3° du présent article est 

punie des mêmes peines.  

 

Le non-respect, par les personnes résidant à l'étranger, des obligations prévues au présent article est puni des 

mêmes peines.  

 

Le présent article n'est pas applicable aux personnes inscrites dans le fichier lorsque les décisions ayant 

conduit à cette inscription concernent des infractions mentionnées aux articles 421-2-5 et 421-2-5-1 du code 

pénal et aux articles L. 224-1 et L. 225-7 du code de la sécurité intérieure. 

 

*** 
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C. Autres dispositions 

1. Code pénal  

Partie législative 

Livre IV : Des crimes et délits contre la nation, l'Etat et la paix publique  

Titre II : Du terrorisme  

Chapitre Ier : Des actes de terrorisme  

­ Article 421-1 

Modifié par LOI n° 2016-819 du 21 juin 2016 - art. 1 

 

Constituent des actes de terrorisme, lorsqu'elles sont intentionnellement en relation avec une entreprise 

individuelle ou collective ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur, les 

infractions suivantes :  

1° Les atteintes volontaires à la vie, les atteintes volontaires à l'intégrité de la personne, l'enlèvement et la 

séquestration ainsi que le détournement d'aéronef, de navire ou de tout autre moyen de transport, définis par le 

livre II du présent code ;  

2° Les vols, les extorsions, les destructions, dégradations et détériorations, ainsi que les infractions en matière 

informatique définis par le livre III du présent code ;  

3° Les infractions en matière de groupes de combat et de mouvements dissous définies par les articles 431-13 à 

431-17 et les infractions définies par les articles 434-6 et 441-2 à 441-5 ;  

4° Les infractions en matière d'armes, de produits explosifs ou de matières nucléaires définies par les articles 222-

52 à 222-54,322-6-1 et 322-11-1 du présent code, le I de l'article L. 1333-9, les articles L. 1333-11 et L. 1333-13-

2, le II des articles L. 1333-13-3 et L. 1333-13-4, les articles L. 1333-13-6, L. 2339-2, L. 2339-14, L. 2339-16, L. 

2341-1, L. 2341-4, L. 2341-5, L. 2342-57 à L. 2342-62, L. 2353-4, le 1° de l'article L. 2353-5 et l'article L. 2353-

13 du code de la défense, ainsi que les articles L. 317-7 et L. 317-8 à l'exception des armes de la catégorie D 

définies par décret en Conseil d'Etat, du code de la sécurité intérieure ;  

5° Le recel du produit de l'une des infractions prévues aux 1° à 4° ci-dessus ;  

6° Les infractions de blanchiment prévues au chapitre IV du titre II du livre III du présent code ;  

7° Les délits d'initié prévus aux articles L. 465-1 à L. 465-3 du code monétaire et financier. 

­ Article 421-2 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 8 () JORF 10 mars 2004 

 

Constitue également un acte de terrorisme, lorsqu'il est intentionnellement en relation avec une entreprise 

individuelle ou collective ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur, le 

fait d'introduire dans l'atmosphère, sur le sol, dans le sous-sol, dans les aliments ou les composants alimentaires 

ou dans les eaux, y compris celles de la mer territoriale, une substance de nature à mettre en péril la santé de 

l'homme ou des animaux ou le milieu naturel. 

 

­ Article 421-2-1 

Création Loi n°96-647 du 22 juillet 1996 - art. 3 () JORF 23 juillet 1996 

 

Constitue également un acte de terrorisme le fait de participer à un groupement formé ou à une entente établie en 

vue de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, d'un des actes de terrorisme mentionnés aux 

articles précédents. 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032744785/2016-06-23/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032744785/2016-06-23/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418477&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418477&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418612&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418754&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000032632509&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000032632509&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418282&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418296&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000006539716&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000006539719&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000023709300&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000023709300&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000023709302&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000023709308&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000006539990&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000023709548&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000023709552&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000006540008&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000006540008&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000006540011&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000006540080&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000006540134&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000006540136&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000006540150&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000006540150&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025503132&idArticle=LEGIARTI000025505676&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idSectionTA=LEGISCTA000006149840&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006654278&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006494273/2004-03-10/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006494273/2004-03-10/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006492716/1996-07-23/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006492716/1996-07-23/
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­ Article 421-2-2 

Création Loi n°2001-1062 du 15 novembre 2001 - art. 33 () JORF 16 novembre 2001 

 

Constitue également un acte de terrorisme le fait de financer une entreprise terroriste en fournissant, en réunissant 

ou en gérant des fonds, des valeurs ou des biens quelconques ou en donnant des conseils à cette fin, dans l'intention 

de voir ces fonds, valeurs ou biens utilisés ou en sachant qu'ils sont destinés à être utilisés, en tout ou partie, en 

vue de commettre l'un quelconque des actes de terrorisme prévus au présent chapitre, indépendamment de la 

survenance éventuelle d'un tel acte. 

­ Article 421-2-3 

Création Loi n°2003-239 du 18 mars 2003 - art. 45 () JORF 19 mars 2003 

Création Loi n°2003-239 du 18 mars 2003 - art. 45 

 

Le fait de ne pouvoir justifier de ressources correspondant à son train de vie, tout en étant en relations habituelles 

avec une ou plusieurs personnes se livrant à l'un ou plusieurs des actes visés aux articles 421-1 à 421-2-2, est puni 

de sept ans d'emprisonnement et de 100 000 euros d'amende. 

­ Article 421-2-4 

Création LOI n°2012-1432 du 21 décembre 2012 - art. 3 

 

Le fait d'adresser à une personne des offres ou des promesses, de lui proposer des dons, présents ou avantages 

quelconques, de la menacer ou d'exercer sur elle des pressions afin qu'elle participe à un groupement ou une 

entente prévu à l'article 421-2-1 ou qu'elle commette un des actes de terrorisme mentionnés aux articles 421-1 et 

421-2 est puni, même lorsqu'il n'a pas été suivi d'effet, de dix ans d'emprisonnement et de 150 000 € d'amende. 

 

­ Article 421-2-5 

Modifié par Décision n°2020-845 QPC du 19 juin 2020, v. init. 

Création LOI n°2014-1353 du 13 novembre 2014 - art. 5 

 

Le fait de provoquer directement à des actes de terrorisme ou de faire publiquement l'apologie de ces actes est 

puni de cinq ans d'emprisonnement et de 75 000 € d'amende. 

Les peines sont portées à sept ans d'emprisonnement et à 100 000 € d'amende lorsque les faits ont été commis en 

utilisant un service de communication au public en ligne. 

Lorsque les faits sont commis par la voie de la presse écrite ou audiovisuelle ou de la communication au public 

en ligne, les dispositions particulières des lois qui régissent ces matières sont applicables en ce qui concerne la 

détermination des personnes responsables. 

­ Article 421-2-5-1 

Création LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 18 

 

Le fait d'extraire, de reproduire et de transmettre intentionnellement des données faisant l'apologie publique 

d'actes de terrorisme ou provoquant directement à ces actes afin d'entraver, en connaissance de cause, l'efficacité 

des procédures prévues à l'article 6-1 de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie 

numérique ou à l'article 706-23 du code de procédure pénale est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 75 000 

€ d'amende. 

 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006529328/2001-11-16/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006529328/2001-11-16/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006528936/2003-03-19/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006528936/2003-03-19/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006528936/2003-03-19/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006528936/2003-03-19/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418424&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418433&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000026812263/2012-12-23/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000026812263/2012-12-23/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418432&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418424&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418424&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042020264/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042020264/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000029755243/2014-11-15/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000029755243/2014-11-15/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032631181/2016-06-05/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032631181/2016-06-05/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000801164&idArticle=LEGIARTI000029756519&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577596&dateTexte=&categorieLien=cid
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­ Article 421-2-5-2 

Abrogé par Décision n°2016-611 QPC du 10 février 2017 - art. 1, v. init. 

Créé par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 18 

 

Le fait de consulter habituellement un service de communication au public en ligne mettant à disposition des 

messages, images ou représentations soit provoquant directement à la commission d'actes de terrorisme, soit 

faisant l'apologie de ces actes lorsque, à cette fin, ce service comporte des images ou représentations montrant la 

commission de tels actes consistant en des atteintes volontaires à la vie est puni de deux ans d'emprisonnement et 

de 30 000 € d'amende.  

Le présent article n'est pas applicable lorsque la consultation est effectuée de bonne foi, résulte de l'exercice 

normal d'une profession ayant pour objet d'informer le public, intervient dans le cadre de recherches scientifiques 

ou est réalisée afin de servir de preuve en justice. 

 

­ Article 421-2-6 

Version en vigueur du 15 novembre 2014 au 09 avril 2017 

Créé par LOI n°2014-1353 du 13 novembre 2014 - art. 6 

 

I.- Constitue un acte de terrorisme le fait de préparer la commission d'une des infractions mentionnées au II, dès 

lors que la préparation de ladite infraction est intentionnellement en relation avec une entreprise individuelle ayant 

pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur et qu'elle est caractérisée par :  

1° Le fait de détenir, de rechercher, de se procurer ou de fabriquer des objets ou des substances de nature à créer 

un danger pour autrui ;  

2° Et l'un des autres faits matériels suivants :  

a) Recueillir des renseignements sur des lieux ou des personnes permettant de mener une action dans ces lieux ou 

de porter atteinte à ces personnes ou exercer une surveillance sur ces lieux ou ces personnes ;  

b) S'entraîner ou se former au maniement des armes ou à toute forme de combat, à la fabrication ou à l'utilisation 

de substances explosives, incendiaires, nucléaires, radiologiques, biologiques ou chimiques ou au pilotage 

d'aéronefs ou à la conduite de navires ;  

c) Consulter habituellement un ou plusieurs services de communication au public en ligne ou détenir des 

documents provoquant directement à la commission d'actes de terrorisme ou en faisant l'apologie ;  

d) Avoir séjourné à l'étranger sur un théâtre d'opérations de groupements terroristes.  

II.- Le I s'applique à la préparation de la commission des infractions suivantes :  

1° Soit un des actes de terrorisme mentionnés au 1° de l'article 421-1 ;  

2° Soit un des actes de terrorisme mentionnés au 2° du même article 421-1, lorsque l'acte préparé consiste en des 

destructions, dégradations ou détériorations par substances explosives ou incendiaires devant être réalisées dans 

des circonstances de temps ou de lieu susceptibles d'entraîner des atteintes à l'intégrité physique d'une ou plusieurs 

personnes ;  

3° Soit un des actes de terrorisme mentionnés à l'article 421-2, lorsque l'acte préparé est susceptible d'entraîner 

des atteintes à l'intégrité physique d'une ou plusieurs personnes. 

­ Article 421-3 

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 11 

 

Le maximum de la peine privative de liberté encourue pour les infractions mentionnées à l'article 421-1 est relevé 

ainsi qu'il suit lorsque ces infractions constituent des actes de terrorisme :  

1° Il est porté à la réclusion criminelle à perpétuité lorsque l'infraction est punie de trente ans de réclusion 

criminelle ;  

2° Il est porté à trente ans de réclusion criminelle lorsque l'infraction est punie de vingt ans de réclusion criminelle 

;  

3° Il est porté à vingt ans de réclusion criminelle lorsque l'infraction est punie de quinze ans de réclusion criminelle 

;  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFARTI000034027044/2999-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFARTI000034027044/2999-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032631181/2016-06-05/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032631181/2016-06-05/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000029755245/2014-11-15/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000029755245/2014-11-15/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418424&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418429&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032631189/2016-06-05/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032631189/2016-06-05/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418424&dateTexte=&categorieLien=cid
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4° Il est porté à quinze ans de réclusion criminelle lorsque l'infraction est punie de dix ans d'emprisonnement ;  

5° Il est porté à dix ans d'emprisonnement lorsque l'infraction est punie de sept ans d'emprisonnement ;  

6° Il est porté à sept ans d'emprisonnement lorsque l'infraction est punie de cinq ans d'emprisonnement ;  

7° Il est porté au double lorsque l'infraction est punie d'un emprisonnement de trois ans au plus.  

­ Article 421-4 

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 11 

 

L'acte de terrorisme défini à l'article 421-2 est puni de vingt ans de réclusion criminelle et de 350 000 euros 

d'amende.  

Lorsque cet acte a entraîné la mort d'une ou plusieurs personnes, il est puni de la réclusion criminelle à perpétuité 

et de 750 000 euros d'amende.  

­ Article 421-5 

Version en vigueur du 05 juin 2016 au 22 juillet 2016 

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 11 

 

Les actes de terrorisme définis aux articles 421-2-1 et 421-2-2 sont punis de dix ans d'emprisonnement et de 225 

000 euros d'amende.  

Le fait de diriger ou d'organiser le groupement ou l'entente défini à l'article 421-2-1 est puni de vingt ans de 

réclusion criminelle et de 500 000 euros d'amende.  

La tentative du délit défini à l'article 421-2-2 est punie des mêmes peines.  

L'acte de terrorisme défini à l'article 421-2-6 est puni de dix ans d'emprisonnement et de 150 000 € d'amende.  

 

­ Article 421-6 

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 11 

 

Les peines sont portées à vingt ans de réclusion criminelle et 350 000 euros d'amende lorsque le groupement ou 

l'entente définie à l'article 421-2-1 a pour objet la préparation :  

1° Soit d'un ou plusieurs crimes d'atteintes aux personnes visés au 1° de l'article 421-1 ;  

2° Soit d'une ou plusieurs destructions par substances explosives ou incendiaires visées au 2° de l'article 421-1 et 

devant être réalisées dans des circonstances de temps ou de lieu susceptibles d'entraîner la mort d'une ou plusieurs 

personnes ;  

3° Soit de l'acte de terrorisme défini à l'article 421-2 lorsqu'il est susceptible d'entraîner la mort d'une ou plusieurs 

personnes.  

Le fait de diriger ou d'organiser un tel groupement ou une telle entente est puni de trente ans de réclusion criminelle 

et 500 000 euros d'amende.  

 

*** 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032631189/2016-06-05/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032631189/2016-06-05/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418429&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032631189/2016-06-05/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032631189/2016-06-05/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418433&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418432&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000029755911&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032631189/2016-06-05/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032631189/2016-06-05/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418432&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000032654653&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418429&dateTexte=&categorieLien=cid
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2. Code de procédure pénale  

Partie législative 

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  

Titre III : Des juridictions d'instruction  

Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  

Section 7 : Du contrôle judiciaire, de l'assignation à résidence et de la détention provisoire  

­ Article 137 

Modifié par LOI n°2009-1436 du 24 novembre 2009 - art. 71 

 

Toute personne mise en examen, présumée innocente, demeure libre.  

Toutefois, en raison des nécessités de l'instruction ou à titre de mesure de sûreté, elle peut être astreinte à une ou 

plusieurs obligations du contrôle judiciaire ou, si celles-ci se révèlent insuffisantes, être assignée à résidence avec 

surveillance électronique.  

A titre exceptionnel, si les obligations du contrôle judiciaire ou de l'assignation à résidence avec surveillance 

électronique ne permettent pas d'atteindre ces objectifs, elle peut être placée en détention provisoire.  

 

*** 

Livre IV : De quelques procédures particulières  

Titre XV : De la poursuite, de l'instruction et du jugement des actes de terrorisme   

Section 3 : Du fichier judiciaire national automatisé des auteurs d'infractions terroristes  

­ Article 706-25-3 

Création LOI n°2015-912 du 24 juillet 2015 - art. 19  

 

Le fichier judiciaire national automatisé des auteurs d'infractions terroristes constitue une application automatisée 

d'informations nominatives tenue par le service du casier judiciaire national sous l'autorité du ministre de la justice 

et le contrôle d'un magistrat. Afin de prévenir le renouvellement des infractions mentionnées à l'article 706-25-4 

et de faciliter l'identification de leurs auteurs, ce traitement reçoit, conserve et communique aux personnes 

habilitées les informations prévues au même article 706-25-4, selon les modalités prévues à la présente section. 

­ Article 706-25-4 

Version en vigueur du 05 juin 2016 au 02 mars 2017 

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 18 

 

Lorsqu'elles concernent une ou plusieurs des infractions mentionnées aux articles 421-1 à 421-6 du code pénal, à 

l'exclusion de celles mentionnées aux articles 421-2-5 à 421-2-5-2 du même code, ainsi que les infractions 

mentionnées à l'article L. 224-1 du code de la sécurité intérieure, sont enregistrées dans le fichier les informations 

relatives à l'identité ainsi que l'adresse ou les adresses successives du domicile et, le cas échéant, des résidences 

des personnes ayant fait l'objet :  

1° D'une condamnation, même non encore définitive, y compris d'une condamnation par défaut ou d'une 

déclaration de culpabilité assortie d'une dispense ou d'un ajournement de la peine ;  

2° D'une décision, même non encore définitive, prononcée en application des articles 8,15,15-1,16,16 bis et 28 de 

l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante ;  

3° D'une décision d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental ;  

4° D'une décision de même nature que celles mentionnées aux 1° à 3° prononcées par les juridictions ou les 

autorités judiciaires étrangères qui, en application d'une convention internationale ou d'un accord international, 

ont fait l'objet d'un avis aux autorités françaises ou ont été exécutées en France à la suite du transfèrement des 

personnes condamnées ;  

5° D'une mise en examen lorsque le juge d'instruction a ordonné l'inscription de la décision dans le fichier.  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000021329681/2009-11-26/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000021329681/2009-11-26/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000030933662/2015-07-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000030933662/2015-07-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000030938456&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032631181/2016-06-05/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032631181/2016-06-05/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418424&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000029755573&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025503132&idArticle=LEGIARTI000029755321&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000517521&categorieLien=cid
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Le fichier comprend aussi les informations relatives à la décision judiciaire ayant justifié l'inscription et la nature 

de l'infraction. Les décisions mentionnées aux 1° et 2° sont enregistrées dès leur prononcé.  

Les décisions mentionnées aux mêmes 1° et 2° sont inscrites dans le fichier sur décision de la juridiction ou, dans 

les cas prévus aux 3° et 4°, sur décision du procureur de la République.  

Les décisions concernant des mineurs de moins de treize ans ne sont pas inscrites dans le fichier. Les décisions 

concernant des mineurs de treize à dix-huit ans ne sont pas inscrites dans le fichier, sauf si cette inscription est 

ordonnée par décision expresse de la juridiction ou, dans les cas prévus aux mêmes 3° et 4°, du procureur de la 

République. 

­ Article 706-25-5 

Création LOI n°2015-912 du 24 juillet 2015 - art. 19  

 

Le procureur de la République compétent fait procéder sans délai à l'enregistrement des informations devant 

figurer dans le fichier par l'intermédiaire d'un moyen de communications électroniques sécurisé. Ces informations 

ne sont toutefois accessibles, en cas de consultation du fichier, qu'après vérification, lorsqu'elle est possible, de 

l'identité de la personne concernée, faite par le service gestionnaire du fichier au vu du répertoire national 

d'identification.  

 

Lorsqu'ils ont connaissance de la nouvelle adresse d'une personne dont l'identité est enregistrée dans le fichier, 

lorsqu'ils reçoivent la justification de l'adresse d'une telle personne, ainsi que lorsqu'ils sont informés d'un 

déplacement à l'étranger, les officiers de police judiciaire, les services du ministre des affaires étrangères ou le 

service gestionnaire, selon les hypothèses prévues à l'article 706-25-7, enregistrent sans délai cette information 

dans le fichier par l'intermédiaire d'un moyen de communications électroniques sécurisé. 

­ Article 706-25-6 

Version en vigueur du 01 juin 2017 au 26 août 2021 

Modifié par LOI n°2017-258 du 28 février 2017 - art. 15 

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 79 

 

Sans préjudice de l'application des articles 706-25-11 et 706-25-12, les informations mentionnées à l'article 706-

25-4 concernant une même personne sont retirées du fichier au décès de l'intéressé ou à l'expiration, à compter du 

prononcé de la décision prévue au même article 706-25-4, d'un délai de :  

1° Vingt ans s'il s'agit d'un majeur ;  

2° Dix ans s'il s'agit d'un mineur.  

Lorsqu'elles concernent une infraction mentionnée aux articles L. 224-1 ou L. 225-7 du code de la sécurité 

intérieure, les informations mentionnées à l'article 706-25-4 du présent code concernant une même personne sont 

retirées du fichier au décès de l'intéressé ou à l'expiration, à compter du prononcé de la décision, d'un délai de :  

a) Cinq ans s'il s'agit d'un majeur ;  

b) Trois ans s'il s'agit d'un mineur.  

Lorsque la personne exécute une peine privative de liberté sans sursis en application de la condamnation entraînant 

l'inscription, ces délais ne commencent à courir qu'à compter de sa libération.  

L'amnistie ou la réhabilitation ainsi que les règles propres à l'effacement des condamnations figurant au casier 

judiciaire n'entraînent pas l'effacement de ces informations.  

Ces informations ne peuvent, à elles seules, servir de preuve à la constatation de l'état de récidive.  

Les mentions prévues aux 1°, 2° et 5° de l'article 706-25-4 sont retirées du fichier en cas de décision définitive de 

non-lieu, de relaxe ou d'acquittement.  

Les mentions prévues au même 5° peuvent également être retirées sur décision du juge d'instruction. 

 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000030933662/2015-07-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000030933662/2015-07-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000030938462&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000034107676/2017-03-02/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000034107676/2017-03-02/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032631321/2016-06-05/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032631321/2016-06-05/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000030938470&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000030938456&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000030938456&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025503132&idArticle=LEGIARTI000029755321&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025503132&idArticle=LEGIARTI000032634647&dateTexte=&categorieLien=cid
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­ Article 706-25-8 

Création LOI n°2015-912 du 24 juillet 2015 - art. 19  

 

Toute personne dont l'identité est enregistrée dans le fichier en est informée par l'autorité judiciaire soit par 

notification à personne, soit par lettre recommandée avec demande d'avis de réception adressée à la dernière 

adresse déclarée, soit, à défaut, par le recours à la force publique par l'officier de police judiciaire, avec 

l'autorisation préalable du procureur de la République.  

 

Elle est alors informée des mesures et des obligations auxquelles elle est astreinte en application de l'article 706-

25-7 et des peines encourues en cas de non-respect de ces obligations.  

 

Lorsque la personne est détenue au titre de la condamnation justifiant son inscription au fichier et qu'elle n'a pas 

encore reçu l'information mentionnée au premier alinéa du présent article, les informations prévues au même 

article lui sont données au moment de sa libération définitive ou préalablement à la première mesure 

d'aménagement de sa peine. 

­ Article 706-25-9 

Version en vigueur du 27 juillet 2015 au 02 mars 2017 

Création LOI n°2015-912 du 24 juillet 2015 - art. 19  

 

Les informations contenues dans le fichier sont directement accessibles, par l'intermédiaire d'un système de 

communications électroniques sécurisé :  

1° Aux autorités judiciaires ;  

2° Aux officiers de police judiciaire, dans le cadre de procédures concernant une des infractions prévues aux 

articles 421-1 à 421-6 du code pénal ou à l'article L. 224-1 du code de la sécurité intérieure, et pour l'exercice des 

diligences prévues aux articles 706-25-7, 706-25-8 et 706-25-10 du présent code. Les officiers de police judiciaire 

peuvent également, sur instruction du procureur de la République ou du juge d'instruction ou avec l'autorisation 

de l'un de ces magistrats, consulter le fichier dans le cadre d'une enquête de flagrance ou d'une enquête préliminaire 

ou en exécution d'une commission rogatoire ;  

3° Aux représentants de l'Etat dans le département et aux administrations de l'Etat dont la liste est fixée par le 

décret prévu à l'article 706-25-14, pour les décisions administratives de recrutement, d'affectation, d'autorisation, 

d'agrément ou d'habilitation ;  

4° Aux agents des greffes pénitentiaires habilités par les chefs d'établissement, pour vérifier que la personne a fait 

l'objet de l'information mentionnée à l'article 706-25-8 et pour enregistrer les dates de mise sous écrou et de 

libération ainsi que l'adresse du domicile déclaré par la personne libérée, ainsi qu'aux agents individuellement 

désignés et habilités du bureau du renseignement pénitentiaire de la direction de l'administration pénitentiaire ;  

5° Aux agents individuellement désignés et habilités des services mentionnés à l'article L. 811-2 du code de la 

sécurité intérieure et des services désignés par le décret en Conseil d'Etat prévu à l'article L. 811-4 du même code 

pour la seule finalité de prévention du terrorisme ;  

6° Aux agents du ministère des affaires étrangères habilités pour l'exercice des diligences de l'article 706-25-7 du 

présent code.  

Les autorités et personnes mentionnées aux 1° et 2° et 4° à 6° du présent article peuvent interroger le fichier à 

partir d'un ou de plusieurs critères fixés par le décret prévu à l'article 706-25-14, et notamment à partir de l'identité 

d'une personne, de ses adresses successives ou de la nature des infractions.  

Les personnes mentionnées au 3° du présent article ne peuvent consulter le fichier qu'à partir de l'identité de la 

personne concernée par la décision administrative.  

Les maires et les présidents des collectivités territoriales et des groupements de collectivités territoriales sont 

également destinataires, par l'intermédiaire des représentants de l'Etat dans le département, des informations 

contenues dans le fichier pour les décisions administratives mentionnées au même 3°.  

A l'issue des délais prévus à l'article 706-25-7, les informations contenues dans le fichier sont uniquement 

consultables par le service gestionnaire du fichier, les autorités judiciaires, les officiers de police judiciaire 

mentionnés au 2° du présent article et les agents individuellement désignés et habilités des services mentionnés 

au 5°. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000030933662/2015-07-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000030933662/2015-07-27/
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­ Article 706-25-10 

Création LOI n°2015-912 du 24 juillet 2015 - art. 19  

 

Selon des modalités précisées par le décret prévu à l'article 706-25-14, le gestionnaire du fichier avise directement 

le ministère de l'intérieur, qui transmet sans délai l'information aux services compétents, en cas de nouvelle 

inscription, de modification d'adresse concernant une inscription, d'information sur un départ à l'étranger, d'un 

déplacement en France ou lorsque la personne n'a pas apporté la justification de son adresse dans les délais requis. 

Il avise directement le service gestionnaire du fichier des personnes recherchées des effacements auxquels il a 

procédé en application des articles 706-25-6 et 706-25-12.  

 

Le procureur de la République peut également procéder d'office.  

 

S'il apparaît que la personne ne se trouve plus à l'adresse indiquée, l'officier de police judiciaire en informe le 

procureur de la République, qui l'inscrit sans délai au fichier des personnes recherchées.  

 

Les services de police ou de gendarmerie peuvent procéder à toutes vérifications utiles et toutes réquisitions auprès 

des administrations publiques pour vérifier ou retrouver l'adresse de la personne. 

­ Article 706-25-11 

Version en vigueur du 27 juillet 2015 au 01 janvier 2020 

Création LOI n°2015-912 du 24 juillet 2015 - art. 19  

 

Toute personne justifiant de son identité obtient, sur demande adressée au procureur de la République près le 

tribunal de grande instance dans le ressort duquel elle réside, communication de l'intégralité des informations la 

concernant figurant dans le fichier.  

Les troisième à avant-dernier alinéas de l'article 777-2 sont alors applicables. 

 

­ Article 706-25-12 

Version en vigueur du 27 juillet 2015 au 27 décembre 2020 

Création LOI n°2015-912 du 24 juillet 2015 - art. 19  

 

Toute personne dont l'identité est inscrite dans le fichier peut demander au procureur de la République de rectifier 

ou d'ordonner l'effacement des informations la concernant si les informations ne sont pas exactes ou si leur 

conservation n'apparaît plus nécessaire compte tenu de la finalité du fichier, au regard de la nature de l'infraction, 

de l'âge de la personne lors de sa commission, du temps écoulé depuis lors et de la personnalité actuelle de 

l'intéressé.  

 

La même demande peut être faite au juge d'instruction lorsque l'inscription a été prise sur le fondement du 5° de 

l'article 706-25-4.  

 

La demande d'effacement est irrecevable tant que les mentions sont relatives à une procédure judiciaire en cours, 

sauf dans l'hypothèse d'une inscription sur le fondement du même 5°.  

 

Si le procureur de la République ou le juge d'instruction n'ordonne pas la rectification ou l'effacement, la personne 

peut saisir à cette fin le juge des libertés et de la détention, dont la décision peut être contestée devant le président 

de la chambre de l'instruction.  

 

Avant de statuer sur la demande de rectification ou d'effacement, le procureur de la République, le juge des libertés 

et de la détention, le juge d'instruction et le président de la chambre de l'instruction peuvent faire procéder à toutes 

les vérifications qu'ils estiment nécessaires. 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000030933662/2015-07-27/
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­ Article 706-25-13 

Version en vigueur du 27 juillet 2015 au 01 juin 2019 

Création LOI n° 2015-912 du 24 juillet 2015 - art. 19  

 

Aucun rapprochement ni aucune interconnexion, au sens de l'article 30 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative 

à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, ne peuvent être effectués entre le fichier prévu à la présente section 

et tout autre fichier ou recueil de données nominatives détenu par une personne quelconque ou par un service de 

l'Etat ne dépendant pas du ministère de la justice, à l'exception du fichier des personnes recherchées pour l'exercice 

des diligences prévues à la présente section.  

Aucun fichier ou recueil de données nominatives détenu par une personne quelconque ou par un service de l'Etat 

ne dépendant pas du ministère de la justice ne peut mentionner, hors les cas et dans les conditions prévus par la 

loi, les informations figurant dans le fichier.  

Toute infraction aux deux premiers alinéas du présent article est punie des peines encourues pour le délit prévu à 

l'article 226-21 du code pénal. 

 

­ Article 706-25-14 

Création LOI n° 2015-912 du 24 juillet 2015 - art. 19  

 

Les modalités d'application de la présente section sont déterminées par décret en Conseil d'Etat, pris après avis de 

la Commission nationale de l'informatique et des libertés. Ce décret précise les conditions dans lesquelles le fichier 

conserve la trace des interrogations et des consultations dont il fait l'objet.  

 

*** 

Partie réglementaire - Décrets en Conseil d'Etat  

Livre IV : De quelques procédures particulières  

Titre XV : De la poursuite, de l'instruction et du jugement des actes de terrorisme  

Chapitre II : Du fichier judiciaire national automatisé des auteurs d'infractions terroristes       

Section 1 : Inscription dans le fichier  

­ Article R. 50-36 

Version en vigueur depuis le 30 mai 2016 

Création Décret n°2015-1840 du 29 décembre 2015 - art. 1 

 

Pour chaque personne faisant l'objet d'une inscription au fichier, sont enregistrées les données à caractère 

personnel suivantes :  

1° Informations relatives à la personne elle-même :  

a) Nom, prénom, sexe, date et lieu de naissance de la personne, la ou les nationalités, ainsi que, le cas échéant, 

alias, changement de nom et nom d'usage ; sont également enregistrées les informations relatives à la filiation de 

la personne, si cette personne ne figure pas au répertoire national d'identification des personnes physiques, ces 

informations ne pouvant toutefois constituer un critère de recherche ;  

b) Adresses successives du domicile, ainsi que, le cas échéant, les dates correspondantes ;  

c) Le ou les déplacements transfrontaliers de la personne, la destination et l'adresse déclarée ainsi que, le cas 

échéant, les dates correspondantes ;  

2° Informations relatives à la ou aux décisions ayant donné lieu à l'enregistrement :  

a) Nature et date de la décision ;  

b) Juridiction ayant prononcé la décision ;  

c) Peines principales ou complémentaires ou mesures prononcées ;  

 

d) Nature de l'infraction ou des infractions pour lesquelles la personne est poursuivie ou condamnée ;  

e) Lieu des faits ;  

f) Date des faits ;  

g) Date de notification des obligations prévues par l'article 706-25-8 et l'article 19-II de la loi n° 2015-912 du 24 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000030933662/2015-07-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000030933662/2015-07-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000886460&idArticle=LEGIARTI000006528120&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417978&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000030933662/2015-07-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000030933662/2015-07-27/
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juillet 2015 ;  

h) Le cas échéant, dates de mise sous écrou et de libération ;  

3° Informations diverses :  

a) Dates de justification d'adresse ;  

b) Périodicité et modalité de l'obligation de justification si elle existe ;  

c) Décisions prises en application de l'article 706-25-12 et de l'article 19-II de la loi n° 2015-912 du 24 juillet 

2015 ;  

d) Date et motif de l'inscription au fichier des personnes recherchées. 

 

Section 3 : Obligations incombant à la personne inscrite dans le fichier  

­ Article R. 50-47 

 

Création Décret n°2015-1840 du 29 décembre 2015 - art. 1 

 

Lorsque la personne exécute une peine privative de liberté en application de la condamnation ayant entraîné son 

inscription au fichier, son obligation de justification d'adresse et de déclaration de changement d'adresse ne 

s'impose qu'à compter de sa libération définitive ou de la date d'exécution d'une mesure d'aménagement de sa 

peine entraînant la sortie de l'établissement pénitentiaire, autre qu'une permission de sortir.  

 

*** 

3. Code de la sécurité intérieure  

LIVRE II : ORDRE ET SÉCURITÉ PUBLICS  

TITRE II : LUTTE CONTRE LE TERRORISME ET LES ATTEINTES AUX INTÉRÊTS FONDAMENTAUX 

DE LA NATION  

Chapitre IV : Interdiction de sortie du territoire  

­ Article L. 224-1  

Version en vigueur du 15 novembre 2014 au 22 juillet 2016 

Création LOI n°2014-1353 du 13 novembre 2014 - art. 1 

 

Tout Français peut faire l'objet d'une interdiction de sortie du territoire lorsqu'il existe des raisons sérieuses de 

penser qu'il projette : 

 

1° Des déplacements à l'étranger ayant pour objet la participation à des activités terroristes ; 

 

2° Ou des déplacements à l'étranger sur un théâtre d'opérations de groupements terroristes, dans des conditions 

susceptibles de le conduire à porter atteinte à la sécurité publique lors de son retour sur le territoire français. 

 

L'interdiction de sortie du territoire est prononcée par le ministre de l'intérieur pour une durée maximale de six 

mois à compter de sa notification. La décision est écrite et motivée. Le ministre de l'intérieur ou son représentant 

met la personne concernée en mesure de lui présenter ses observations dans un délai maximal de huit jours après 

la notification de la décision. Cette personne peut se faire assister par un conseil ou représenter par un mandataire 

de son choix. 

 

Lorsque les conditions en sont réunies, l'interdiction de sortie du territoire peut être renouvelée par décision 

expresse et motivée. Elle est levée aussitôt que ces conditions ne sont plus satisfaites. Les renouvellements 

consécutifs d'une interdiction initiale ne peuvent porter la durée globale d'interdiction au-delà de deux années. 

 

La personne qui fait l'objet d'une interdiction de sortie du territoire peut, dans le délai de deux mois suivant la 

notification de la décision et suivant la notification de chaque renouvellement, demander au tribunal administratif 

l'annulation de cette décision. Le tribunal administratif statue dans un délai de quatre mois à compter de sa saisine. 

Ces recours s'exercent sans préjudice des procédures ouvertes aux articles L. 521-1 et L. 521-2 du code de justice 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000031783523/2016-01-01/
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administrative. 

 

L'interdiction de sortie du territoire emporte dès son prononcé et à titre conservatoire l'invalidation du passeport 

et de la carte nationale d'identité de la personne concernée ou, le cas échéant, fait obstacle à la délivrance d'un tel 

document. L'autorité administrative informe la personne concernée par tout moyen. 

 

Dès notification de l'interdiction de sortie du territoire, et au plus tard dans les vingt-quatre heures à compter de 

celle-ci, la personne concernée est tenue de restituer son passeport et sa carte nationale d'identité. 

 

Un récépissé valant justification de son identité est remis à la personne concernée en échange de la restitution de 

son passeport et de sa carte nationale d'identité ou, à sa demande, en lieu et place de la délivrance d'un tel 

document. Ce récépissé suffit à justifier de l'identité de la personne concernée sur le territoire national en 

application de l'article 1er de la loi n° 2012-410 du 27 mars 2012 relative à la protection de l'identité. 

 

Le fait de quitter ou de tenter de quitter le territoire français en violation d'une interdiction de sortie du territoire 

prise en application du présent article est puni de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 € d'amende. 

 

Le fait, pour toute personne s'étant vu notifier une décision d'interdiction de sortie du territoire, de se soustraire à 

l'obligation de restitution de son passeport et de sa carte nationale d'identité est puni de deux ans d'emprisonnement 

et de 4 500 € d'amende. 

 

Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités de mise en œuvre du présent article, s'agissant notamment des 

modalités d'établissement du récépissé mentionné au neuvième alinéa. 

 

Chapitre V : Contrôle administratif des retours sur le territoire national  

­ Article L. 225-7  

Version en vigueur depuis le 05 juin 2016 

Création LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 52 

 

Le fait de se soustraire aux obligations fixées par l'autorité administrative en application des articles L. 225-2 et 

L. 225-3 est puni de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 € d'amende. 

 

*** 
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D. Application des dispositions contestées ou d’autres dispositions 

1. Jurisprudence constitutionnelle  

­ Décision n° 2016-611 QPC du 10 février 2017 – M. David P. [Délit de consultation habituelle de sites 

internet terroristes] 

2. Le requérant soutient que les dispositions contestées méconnaissent la liberté de communication et d'opinion 

dès lors qu'elles répriment la seule consultation d'un service de communication au public en ligne sans que soit 

exigée concomitamment la preuve de ce que la personne est animée d'intentions illégales. Ces dispositions 

contreviendraient également au principe de légalité des délits et des peines et à l'objectif de valeur 

constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi en raison de l'imprécision des termes employés. Par 

ailleurs, le principe d'égalité serait méconnu à un double titre. D'une part, seules certaines personnes sont 

autorisées par la loi à accéder à ces contenus en raison de leur profession. D'autre part, la consultation des contenus 

provoquant à la commission d'actes terroristes est seulement sanctionnée lorsqu'elle a lieu par internet à l'exclusion 

d'autres supports. Enfin, les dispositions contestées violeraient le principe de la présomption d'innocence dès lors 

que la personne se livrant à la consultation incriminée serait présumée vouloir commettre des actes terroristes.  

3. La partie intervenante soutient, pour les mêmes raisons, que les dispositions contestées contreviennent à la 

liberté de communication et d'opinion ainsi qu'au principe de légalité des délits et des peines.  

- Sur le fond : 

4. Aux termes de l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La libre 

communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc 

parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ». 

En l'état actuel des moyens de communication et eu égard au développement généralisé des services de 

communication au public en ligne ainsi qu'à l'importance prise par ces services pour la participation à la vie 

démocratique et l'expression des idées et des opinions, ce droit implique la liberté d'accéder à ces services.  

5. Aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant ... les droits civiques et les 

garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ». Sur ce fondement, il est 

loisible au législateur d'édicter des règles de nature à concilier la poursuite de l'objectif de lutte contre l'incitation 

et la provocation au terrorisme sur les services de communication au public en ligne, qui participe de l'objectif de 

valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public et de prévention des infractions, avec l'exercice du droit 

de libre communication et de la liberté de parler, écrire et imprimer. Toutefois, la liberté d'expression et de 

communication est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des 

garanties du respect des autres droits et libertés. Les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être 

nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif poursuivi.  

6. Les dispositions contestées, qui sanctionnent d'une peine de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 euros 

d'amende le fait de consulter de manière habituelle un service de communication au public en ligne faisant 

l'apologie ou provoquant à la commission d'actes de terrorisme et comportant des images ou représentations 

d'atteintes volontaires à la vie, ont pour objet de prévenir l'endoctrinement d'individus susceptibles de commettre 

ensuite de tels actes.  

7. En premier lieu, d'une part, la législation comprend un ensemble d'infractions pénales autres que celle prévue 

par l'article 421-2-5-2 du code pénal et de dispositions procédurales pénales spécifiques ayant pour objet de 

prévenir la commission d'actes de terrorisme.  

8. Ainsi, l'article 421-2-1 du code pénal réprime le fait de participer à un groupement formé ou à une entente 

établie en vue de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, d'un acte de terrorisme. L'article 

421-2-4 du même code sanctionne le fait d'adresser à une personne des offres ou des promesses, de lui proposer 

des dons, présents ou avantages quelconques, de la menacer ou d'exercer sur elle des pressions afin qu'elle 

participe à un groupement ou une entente prévu à l'article 421-2-1 ou qu'elle commette un acte de terrorisme. 

L'article 421-2-5 sanctionne le fait de provoquer directement à des actes de terrorisme ou de faire publiquement 

l'apologie de ces actes. Enfin, l'article 421-2-6 réprime le fait de préparer la commission d'un acte de terrorisme 

dès lors que cette préparation est intentionnellement en relation avec une entreprise individuelle ayant pour but 

de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur et qu'elle est caractérisée par le fait de détenir, 

de rechercher, de se procurer ou de fabriquer des objets ou des substances de nature à créer un danger pour autrui 

ainsi que par d'autres agissements tels que la consultation habituelle d'un ou de plusieurs services de 

communication au public en ligne provoquant directement à la commission d'actes de terrorisme ou en faisant 

l'apologie.  
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9. Dans le cadre des procédures d'enquêtes relatives à ces infractions, les magistrats et enquêteurs disposent de 

pouvoirs étendus pour procéder à des mesures d'interception de correspondances émises par voie de 

communication électronique, de recueil des données techniques de connexion, de sonorisation, de fixation 

d'images et de captation de données informatiques. Par ailleurs, sauf pour les faits réprimés par l'article 421-2-5 

du code pénal, des dispositions procédurales spécifiques en matière de garde à vue et de perquisitions sont 

applicables.  

10. D'autre part, le législateur a également conféré à l'autorité administrative de nombreux pouvoirs afin de 

prévenir la commission d'actes de terrorisme.  

11. Ainsi, en application du 4 ° de l'article L. 811-3 du code de la sécurité intérieure, les services spécialisés de 

renseignement peuvent recourir aux techniques mentionnées au titre V du livre VIII de ce même code pour le 

recueil des renseignements relatifs à la prévention du terrorisme. Ces services peuvent accéder à des données de 

connexion, procéder à des interceptions de sécurité, sonoriser des lieux et véhicules et capter des images et 

données informatiques.  

12. Enfin, en application de l'article 6-1 de la loi du 21 juin 2004 mentionnée ci-dessus, lorsque les nécessités de 

la lutte contre la provocation à des actes terroristes ou l'apologie de tels actes relevant de l'article 421-2-5 du code 

pénal le justifient, l'autorité administrative peut demander à tout éditeur ou hébergeur d'un service de 

communication au public en ligne de retirer les contenus qui contreviennent à cet article. Selon l'article 706-23 

du code de procédure pénale, l'arrêt d'un service de communication au public en ligne peut également être 

prononcé par le juge des référés pour les faits prévus à l'article 421-2-5 du code pénal lorsqu'ils constituent un 

trouble manifestement illicite. L'article 421-2-5-1 du même code réprime le fait d'extraire, de reproduire et de 

transmettre intentionnellement des données faisant l'apologie publique d'actes de terrorisme ou provoquant 

directement à ces actes afin d'entraver, en connaissance de cause, l'efficacité des procédures précitées.  

13. Dès lors, au regard de l'exigence de nécessité de l'atteinte portée à la liberté de communication, les autorités 

administrative et judiciaire disposent, indépendamment de l'article contesté, de nombreuses prérogatives, non 

seulement pour contrôler les services de communication au public en ligne provoquant au terrorisme ou en faisant 

l'apologie et réprimer leurs auteurs, mais aussi pour surveiller une personne consultant ces services et pour 

l'interpeller et la sanctionner lorsque cette consultation s'accompagne d'un comportement révélant une intention 

terroriste, avant même que ce projet soit entré dans sa phase d'exécution.  

14. En second lieu, s'agissant des exigences d'adaptation et de proportionnalité requises en matière d'atteinte à la 

liberté de communication, les dispositions contestées n'imposent pas que l'auteur de la consultation habituelle des 

services de communication au public en ligne concernés ait la volonté de commettre des actes terroristes ni même 

la preuve que cette consultation s'accompagne d'une manifestation de l'adhésion à l'idéologie exprimée sur ces 

services. Ces dispositions répriment donc d'une peine de deux ans d'emprisonnement le simple fait de consulter à 

plusieurs reprises un service de communication au public en ligne, quelle que soit l'intention de l'auteur de la 

consultation, dès lors que cette consultation ne résulte pas de l'exercice normal d'une profession ayant pour objet 

d'informer le public, qu'elle n'intervient pas dans le cadre de recherches scientifiques ou qu'elle n'est pas réalisée 

afin de servir de preuve en justice.  

15. Si le législateur a exclu la pénalisation de la consultation effectuée de « bonne foi », les travaux parlementaires 

ne permettent pas de déterminer la portée que le législateur a entendu attribuer à cette exemption alors même que 

l'incrimination instituée, ainsi qu'il vient d'être rappelé, ne requiert pas que l'auteur des faits soit animé d'une 

intention terroriste. Dès lors, les dispositions contestées font peser une incertitude sur la licéité de la consultation 

de certains services de communication au public en ligne et, en conséquence, de l'usage d'internet pour rechercher 

des informations.  

16. Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées portent une atteinte à l'exercice de la liberté de 

communication qui n'est pas nécessaire, adaptée et proportionnée. L'article 421-2-5-2 du code pénal doit donc, 

sans qu'il soit besoin de statuer sur les autres griefs, être déclaré contraire à la Constitution.  

 

­ Décision n° 2017-682 QPC du 15 décembre 2017 – M. David P. [Délit de consultation habituelle des 

sites internet terroristes II] 

2. Le requérant soutient qu'en adoptant à nouveau un délit de consultation habituelle de sites internet terroristes, 

alors que le Conseil constitutionnel en a censuré une précédente rédaction dans sa décision du 10 février 2017 

mentionnée ci-dessus, le législateur aurait méconnu l'autorité de chose jugée des décisions du Conseil 

constitutionnel. Il reproche ensuite aux dispositions contestées de méconnaître le principe de légalité des délits et 

des peines et l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi en raison de 

l'imprécision des termes employés. Il soutient également que la liberté de communication serait méconnue dès 

lors que l'atteinte portée par la disposition contestée ne serait ni nécessaire, compte tenu des dispositifs juridiques 
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déjà en vigueur, ni adaptée et proportionnée. Le requérant dénonce par ailleurs la violation du principe d'égalité 

devant la loi qui résulterait du fait, d'une part, qu'est seule réprimée la consultation d'un site internet publiant le 

contenu illicite mais pas celle d'un contenu identique publié par un autre moyen et, d'autre part, que seules 

certaines personnes pourraient avoir légalement accès à ces contenus, à raison de leur profession ou d'un motif 

légitime. Selon le requérant, les dispositions contestées méconnaîtraient également le principe de nécessité des 

délits et des peines, dans la mesure où elles incriminent la seule consultation de sites internet et non la commission 

d'actes laissant présumer que la personne aurait cédé aux incitations publiées sur ces sites. Enfin, l'article 421-2-

5-2 du code pénal instaurerait une présomption de culpabilité contraire à l'article 9 de la Déclaration des droits de 

l'homme et du citoyen de 1789, dans la mesure où il serait impossible à l'intéressé de démontrer que son intention, 

en consultant ces sites, n'était pas de se radicaliser. Les associations intervenantes développent pour partie les 

mêmes griefs.  

- Sur le fond : 

3. Aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication des pensées et des opinions est 

un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à 

répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ». En l'état actuel des moyens de 

communication et eu égard au développement généralisé des services de communication au public en ligne ainsi 

qu'à l'importance prise par ces services pour la participation à la vie démocratique et l'expression des idées et des 

opinions, ce droit implique la liberté d'accéder à ces services.  

4. Aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant ... les droits civiques et les 

garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ». Sur ce fondement, il est 

loisible au législateur d'édicter des règles de nature à concilier la poursuite de l'objectif de lutte contre l'incitation 

et la provocation au terrorisme sur les services de communication au public en ligne, qui participe de l'objectif de 

valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public et de prévention des infractions, avec l'exercice du droit 

de libre communication et de la liberté de parler, écrire et imprimer. Toutefois, la liberté d'expression et de 

communication est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des 

garanties du respect des autres droits et libertés. Les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être 

nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif poursuivi.  

5. Les dispositions contestées sanctionnent d'une peine de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 euros 

d'amende le fait de consulter de manière habituelle, sans motif légitime, un service de communication au public 

en ligne faisant l'apologie ou provoquant à la commission d'actes de terrorisme et comportant des images ou 

représentations d'atteintes volontaires à la vie. Elles ont pour objet de prévenir l'endoctrinement d'individus 

susceptibles de commettre ensuite de tels actes.  

6. En premier lieu, comme le Conseil constitutionnel l'a relevé dans sa décision du 10 février 2017, la législation 

comprend un ensemble d'infractions pénales autres que celle prévue par l'article 421-2-5-2 du code pénal et de 

dispositions procédurales pénales spécifiques ayant pour objet de prévenir la commission d'actes de terrorisme.  

7. Ainsi, l'article 421-2-1 du code pénal réprime le fait de participer à un groupement formé ou à une entente 

établie en vue de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, d'un acte de terrorisme. L'article 

421-2-4 du même code sanctionne le fait d'adresser à une personne des offres ou des promesses, de lui proposer 

des dons, présents ou avantages quelconques, de la menacer ou d'exercer sur elle des pressions afin qu'elle 

participe à un groupement ou une entente prévus à l'article 421-2-1 ou qu'elle commette un acte de terrorisme. 

L'article 421-2-5 sanctionne le fait de provoquer directement à des actes de terrorisme ou de faire publiquement 

l'apologie de ces actes. Enfin, l'article 421-2-6 réprime le fait de préparer la commission d'un acte de terrorisme 

dès lors que cette préparation est intentionnellement en relation avec une entreprise individuelle ayant pour but 

de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur et qu'elle est caractérisée par le fait de détenir, 

de se procurer ou de fabriquer des objets ou des substances de nature à créer un danger pour autrui ainsi que par 

d'autres agissements tels que la consultation habituelle d'un ou de plusieurs services de communication au public 

en ligne provoquant directement à la commission d'actes de terrorisme ou en faisant l'apologie.  

8. Dans le cadre des procédures d'enquête relatives à ces infractions, les magistrats et enquêteurs disposent de 

pouvoirs étendus pour procéder à des mesures d'interception de correspondances émises par voie de 

communication électronique, de recueil des données techniques de connexion, de sonorisation, de fixation 

d'images et de captation de données informatiques. Par ailleurs, sauf pour les faits réprimés par l'article 421-2-5 

du code pénal, des dispositions procédurales spécifiques en matière de garde à vue et de perquisitions sont 

applicables.  

9. Par ailleurs, le législateur a conféré à l'autorité administrative de nombreux pouvoirs afin de prévenir la 

commission d'actes de terrorisme.  

10. Ainsi, en application du 4 ° de l'article L. 811-3 du code de la sécurité intérieure, les services spécialisés de 

renseignement peuvent recourir aux techniques mentionnées au titre V du livre VIII de ce même code pour le 
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recueil des renseignements relatifs à la prévention du terrorisme. Ces services peuvent accéder à des données de 

connexion, procéder à des interceptions de sécurité, sonoriser des lieux et véhicules et capter des images et 

données informatiques.  

11. En application de l'article 6-1 de la loi du 21 juin 2004 mentionnée ci-dessus, lorsque les nécessités de la lutte 

contre la provocation à des actes terroristes ou l'apologie de tels actes relevant de l'article 421-2-5 du code pénal 

le justifient, l'autorité administrative peut demander à tout éditeur ou hébergeur d'un service de communication 

au public en ligne de retirer les contenus qui contreviennent à cet article. Selon l'article 706-23 du code de 

procédure pénale, l'arrêt d'un service de communication au public en ligne peut également être prononcé par le 

juge des référés pour les faits prévus à l'article 421-2-5 du code pénal lorsqu'ils constituent un trouble 

manifestement illicite. L'article 421-2-5-1 du même code réprime le fait d'extraire, de reproduire et de transmettre 

intentionnellement des données faisant l'apologie publique d'actes de terrorisme ou provoquant directement à ces 

actes afin d'entraver, en connaissance de cause, l'efficacité des procédures précitées.  

12. Enfin, depuis l'entrée en vigueur des dispositions contestées, le législateur a complété les pouvoirs de 

l'administration en adoptant, par la loi du 30 octobre 2017 mentionnée ci-dessus, de nouvelles mesures 

individuelles de contrôle administratif et de surveillance aux fins de prévenir la commission d'actes de terrorisme.  

13. Dès lors, au regard de l'exigence de nécessité de l'atteinte portée à la liberté de communication, les autorités 

administrative et judiciaire disposent, indépendamment de l'article contesté, de nombreuses prérogatives, non 

seulement pour contrôler les services de communication au public en ligne provoquant au terrorisme ou en faisant 

l'apologie et réprimer leurs auteurs, mais aussi pour surveiller une personne consultant ces services et pour 

l'interpeller et la sanctionner lorsque cette consultation s'accompagne d'un comportement révélant une intention 

terroriste, avant même que ce projet soit entré dans sa phase d'exécution.  

14. En second lieu, s'agissant des exigences d'adaptation et de proportionnalité requises en matière d'atteinte à la 

liberté de communication, les dispositions contestées n'imposent pas que l'auteur de la consultation habituelle des 

services de communication au public en ligne concernés ait la volonté de commettre des actes terroristes. Si le 

législateur a ajouté à la consultation, comme élément constitutif de l'infraction, la manifestation de l'adhésion à 

l'idéologie exprimée sur ces services, cette consultation et cette manifestation ne sont pas susceptibles d'établir à 

elles seules l'existence d'une volonté de commettre des actes terroristes. Les dispositions contestées répriment 

donc d'une peine de deux ans d'emprisonnement le seul fait de consulter à plusieurs reprises un service de 

communication au public en ligne, sans que soit retenue l'intention terroriste de l'auteur de la consultation comme 

élément constitutif de l'infraction.  

15. En outre, si le législateur a exclu la pénalisation de la consultation lorsqu'elle répond à un « motif légitime » 

alors qu'il n'a pas retenu l'intention terroriste comme élément constitutif de l'infraction, la portée de cette 

exemption ne peut être déterminée en l'espèce, faute notamment qu'une personne adhérant à l'idéologie véhiculée 

par les sites en cause paraisse susceptible de relever d'un des exemples de motifs légitimes énoncés par le 

législateur. Dès lors, les dispositions contestées font peser une incertitude sur la licéité de la consultation de 

certains services de communication au public en ligne et, en conséquence, de l'usage d'internet pour rechercher 

des informations.  

16. Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées portent une atteinte à l'exercice de la liberté de 

communication qui n'est pas nécessaire, adaptée et proportionnée. L'article 421-2-5-2 du code pénal doit donc, 

sans qu'il soit besoin de statuer sur les autres griefs, être déclaré contraire à la Constitution.  

 

2. Jurisprudence judiciaire 

­ Cass. crim, 21 avril 2020, n° 19-83.495 

 […] 

1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit. 

2. Par courrier du 22 août 2016, le procureur de la République a notifié à M. C. son inscription au fichier des 

auteurs d’infractions terroristes (Fijait) en application de l’article 19 de la loi n 2015-912 du 24 juillet 2015, 

l’intéressé ayant été condamné pour acte de terrorisme par un arrêt d’une cour d’assises le 13 avril 2012. 

3. L’intéressé a été cité devant le tribunal correctionnel du chef de sept délits de non justification de son adresse 

par une personne enregistrée dans le fichier des auteurs d’infractions terroristes. 

4. Par jugement du 5 juin 2018, les premiers juges ont déclaré les faits établis. M. C. ainsi que le ministère public 

ont interjeté appel de cette décision. 

Examen des moyens 

Sur le second moyen 

https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview6_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R5%22,%22title%22:%22article%2019%20de%20la%20loi%20n%202015-912%20du%2024%20juillet%202015%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%2219%22,%22docId%22:%22JP_KCASS-0018785_0KRH%22%7d


27 

 

5. Il n’est pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’article 567-1-1 du code de procédure 

pénale. 

Sur le premier moyen 

Enoncé du moyen 

6. Le moyen est pris de la violation des articles 6 et 8 de la Convention européenne des droits de l’homme, 2 du 

quatrième protocole additionnel à cette Convention, 19 II de la loi n2015-912 du 24 juillet 2015, préliminaire, 

706-25-3 à 706-25-14, R. 50-30 à R. 50-68, 591, 593 du code de procédure pénale. 

7. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce que la cour d’appel a rejeté les moyens tirés de la violation des 

stipulations conventionnelles et a confirmé le jugement ayant déclaré M. C. coupable des délits reprochés de non-

justification de son adresse par une personne enregistrée dans le fichier des auteurs d’infractions terroristes, alors 

: 

« 1/ qu’il résulte de l’article 6 de la Convention européenne des droits de l’homme qu’une mesure restrictive de 

liberté résultant d’une condamnation pénale ne peut être prononcée que par un tribunal indépendant et impartial 

statuant par décision motivée à l’issue d’une procédure contradictoire ; qu’a méconnu ces exigences 

conventionnelles la cour d’appel qui a confirmé la condamnation de l’exposant du chef de non justification de son 

adresse par une personne enregistrée dans le fichier des auteurs d’infractions terroristes (Fijait), lorsque cette 

obligation restrictive de liberté incombait à celui-ci du seul fait de son inscription dans ce fichier, laquelle avait 

été prononcée sans débat contradictoire préalable et sans motivation par le procureur de la République, magistrat 

qui ne présente pas des garanties d’indépendance et d’impartialité suffisantes et qui, ne disposant d’« aucun 

pouvoir d’appréciation » selon la cour d’appel elle-même (arrêt, p. 7), n’avait apprécié ni la nécessité ni la 

proportionnalité de cette inscription et des obligations en résultant au regard des faits terroristes anciens de plus 

de dix ans pour lesquels l’exposant avait été condamné et de la personnalité et de la situation personnelle de celui-

ci, qui indiquait dans ses conclusions entretenir une relation de concubinage depuis plusieurs années de laquelle 

était né un enfant en 2013 et exercer une profession stable impliquant des déplacements à l’étranger ; 

2/ alors qu’il résulte de l’article 8 de la Convention européenne que toute ingérence d’une autorité publique dans 

l’exercice du droit au respect de la vie privée doit être nécessaire et proportionnée ; qu’en confirmant le jugement 

entrepris ayant condamné l’exposant du chef de non justification de son adresse par une personne enregistrée dans 

le Fijait, sans rechercher si, au jour où elle avait été décidée par le procureur de la République, l’inscription de 

M.C. sur ce fichier et l’obligation subséquente lui incombant de déclarer son adresse étaient nécessaires et 

proportionnées au regard notamment du temps écoulé depuis la commission des faits, de sa personnalité et de sa 

situation personnelle, la cour d’appel a méconnu le texte susvisé ; 

3/ alors qu’enfin, en statuant ainsi, la cour d’appel a également méconnu la liberté d’aller et venir garantie par 

l’article 2 du quatrième protocole additionnel à la Convention européenne des droits de l’homme. » 

Réponse de la Cour 

Sur le moyen, pris en sa première branche 

8. Pour écarter le moyen de nullité, selon lequel l’inscription de M. C. au Fijait par le procureur de la République, 

sans débat contradictoire et par un magistrat ne présentant pas de garanties d’indépendance et d’impartialité, 

procède d’une violation du droit à un procès équitable, l’arrêt relève que l'enregistrement au fichier est une simple 

mesure de sûreté et non une peine. 

9. Les juges ajoutent qu’en tout état de cause la procédure d'effacement des données, qui prévoit le recours 

successivement à deux magistrats du siège, le juge des libertés de la détention, et le cas échéant le président de la 

chambre de l'instruction, permet un contrôle indépendant de la justification de la conservation des informations 

sur la base de critères précis, et un contrôle suffisant, dans les conditions prévues aux articles R.50-55 du code de 

procédure pénale, en sorte que la procédure d'enregistrement au Fijait, telle que confiée à la décision du procureur 

de la République, et celle d'effacement des données ainsi inscrites n'apparaissent pas contraires aux dispositions 

de la Convention européenne des droits de l’homme relatives au droit à un procès équitable et à l'accès au juge. 

10. En l’état de ces énonciations, la cour d’appel a fait l’exacte application des textes visés au moyen. 

11. En effet, l’inscription au Fijait est une mesure de sûreté selon l’article 706-25-7 du code de procédure pénale 

et ne saurait s’analyser en une peine au sens de l’article 7 de la Convention européenne des droits de l’homme, en 

sorte que, ne ressortissant pas à la matière pénale au sens de l’article 6 de ladite Convention, s’inscrirait-elle dans 

le contexte d’une instance pénale, elle n’est soumise ni au principe du contradictoire ni au principe de non- 

rétroactivité de la loi pénale. 

12. D’où il suit que le grief ne saurait être admis. 

Sur le moyen, pris en ses deuxième et troisième branches 

13. Pour écarter le moyen de nullité pris de ce que l’inscription au Fijait procéderait dans le cas de M. C., d’une 

part, d’une violation de son droit à la vie privée, protégé par l’article 8 de la Convention européenne des droits de 

https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview6_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R6%22,%22title%22:%22article%20567-1-1%20du%20code%20de%20procédure%20pénale%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%22567-1-1%22,%22docId%22:%22JP_KCASS-0018785_0KRH%22%7d
https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview6_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R6%22,%22title%22:%22article%20567-1-1%20du%20code%20de%20procédure%20pénale%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%22567-1-1%22,%22docId%22:%22JP_KCASS-0018785_0KRH%22%7d
https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview6_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R8%22,%22title%22:%22loi%20n2015-912%20du%2024%20juillet%202015%22,%22docId%22:%22JP_KCASS-0018785_0KRH%22%7d
https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview6_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R12%22,%22title%22:%22articles%20R.50-55%20du%20code%20de%20procédure%20pénale%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%22R.%2050-55%22,%22docId%22:%22JP_KCASS-0018785_0KRH%22%7d
https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview6_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R12%22,%22title%22:%22articles%20R.50-55%20du%20code%20de%20procédure%20pénale%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%22R.%2050-55%22,%22docId%22:%22JP_KCASS-0018785_0KRH%22%7d
https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview6_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R14%22,%22title%22:%22article%20706-25-7%20du%20code%20de%20procédure%20pénale%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%22706-25-7%22,%22docId%22:%22JP_KCASS-0018785_0KRH%22%7d
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l’homme, d’autre part, d’une restriction indue de sa liberté d’aller et venir, protégée par l’article 2 du quatrième 

protocole additionnel à la Convention susvisée, l’arrêt énonce notamment, d’abord, que les personnes inscrites au 

Fijait sont soumises notamment aux obligations de justifier de leur adresse, d’en déclarer les changements et de 

déclarer tout déplacement à l'étranger quinze jours au plus tard avant celui-ci, ensuite, que la conservation par une 

autorité publique de telles données relatives à la vie privée constitue une ingérence au sens de l'article 8 de la 

Convention précitée proportionnée au regard de la gravité des infractions justifiant l'inscription au fichier et à son 

objectif de prévention de nouvelles actions terroristes, de renforcement de la sécurité nationale et de facilitation 

de l'identification des auteurs d'infractions. 

14. En prononçant ainsi, la cour d’appel a justifié sa décision. 

15. D’où il suit que le moyen n’est pas fondé. 

16. Par ailleurs l'arrêt est régulier en la forme. 

PAR CES MOTIFS, la Cour : 

REJETTE le pourvoi ; 

[…] 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces 

droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 

­ Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 

homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. 

Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi. 

­ Article 8 

La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 

d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. 

­ Article 9 

Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, 

toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi. 

 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

Titre VIII – De l’autorité judiciaire 

­ Article 66 

Nul ne peut être arbitrairement détenu. 

L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions 

prévues par la loi. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel  

­ Décision n° 86-215 DC du 3 septembre 1986 – Loi relative à la lutte contre la criminalité et la 

délinquance  

SUR LE PREMIER MOYEN : 

2. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi ne 

doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires » ;  

3. Considérant que le principe ainsi énoncé ne concerne pas seulement les peines prononcées par les juridictions 

répressives, mais s'étend à la période de sûreté qui, bien que relative à l'exécution de la peine, n'en relève pas 

moins de la décision de la juridiction de jugement qui, dans les conditions déterminées par la loi, peut en faire 

varier la durée en même temps qu'elle se prononce sur la culpabilité du prévenu ou de l'accusé ;  

4. Considérant, dans ces conditions, qu'il appartient au Conseil constitutionnel de rechercher si le principe invoqué 

par les auteurs de la saisine a été méconnu, non seulement par les dispositions du titre Ier de la loi relatives à la 

répression de l'association de malfaiteurs et de certaines formes de violence, mais aussi par celles des dispositions 

du titre II qui concernent la période de sûreté ;  

­ Décision n° 2002-461 DC du 29 août 2002 – Loi d’orientation et de programmation pour la justice 

En ce qui concerne l'article 49 : 

83. Considérant que l'article 49 de la loi déférée a pour objet de permettre le placement sous surveillance 

électronique d'une personne mise en examen dans le cadre d'un contrôle judiciaire ; qu'il autorise en outre la mise 

en œuvre de ce dispositif technique par une personne de droit privé habilitée dans des conditions fixées par décret 

en Conseil d'État ;  

84. Considérant que les requérants estiment que ces dispositions portent une atteinte d'une excessive rigueur à la 

liberté individuelle et à la vie privée et qu'elles violent par conséquent les articles 2, 4, 8 et 9 de la Déclaration de 

1789 ; que, dans la mesure où elles s'appliquent aux mineurs, elles seraient en outre contraires à la dignité de 

l'enfant ; qu'enfin, en permettant que la mise en œuvre du dispositif soit confiée à une personne de droit privé, 

elles organiseraient, selon eux, « une sorte de privatisation de la procédure pénale qui n'est pas compatible avec 

les principes de notre droit » ;  

85. Considérant, en premier lieu, que les mesures de contrôle judiciaire imposant à la personne concernée, en 

application du 2 ° de l'article 138 du code de procédure pénale, de « ne s'absenter de son domicile ou de la 

résidence fixée par le juge d'instruction qu'aux conditions et pour les motifs déterminés par ce magistrat » ont 

nécessairement pour effet de restreindre la liberté individuelle ; que le placement sous surveillance électronique 

dont pourra être assortie une telle mesure, en vertu de l'article 49 de la loi déférée, ne pourra être mis en œuvre 

qu'avec l'accord exprès de l'intéressé ; que, dans certaines circonstances, il permettra d'éviter sa détention 

provisoire ; qu'ainsi, la mesure critiquée ne peut être regardée comme présentant une rigueur qui ne serait pas 

nécessaire au regard de l'article 9 de la Déclaration de 1789 ;  

86. Considérant, en deuxième lieu, que les mineurs de treize ans ne peuvent en aucun cas relever des dispositions 

contestées ; qu'il résulte du nouvel article 10-2 de l'ordonnance du 2 février 1945 que les mineurs de treize à seize 

ans faisant l'objet de poursuites correctionnelles ne sauraient davantage être soumis à cette mesure ; que, par suite, 

le moyen manque en fait en ce qui concerne les mineurs susmentionnés ; que, s'agissant des autres mineurs, le 

moyen n'est pas fondé compte tenu soit du caractère criminel des faits, soit de l'âge des intéressés ;  

87. Considérant, en dernier lieu, que la loi déférée ne permet de confier à des personnes de droit privé, en matière 

de surveillance électronique, que des prestations techniques détachables des fonctions de souveraineté ;  

88. Considérant que, par suite, l'article 49 n'est pas contraire à la Constitution ;  

 

­ Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004 – Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 

criminalité  

En ce qui concerne les normes constitutionnelles applicables : 

74. Considérant que l'inscription de l'identité d'une personne dans le fichier judiciaire national automatisé des 

auteurs des infractions sexuelles mentionnées à l'article 706-47 rétabli dans le code de procédure pénale par 

l'article 47 de la loi déférée a pour objet, aux termes de l'article 706-53-1 inséré dans le même code par l'article 

48 de la même loi, de prévenir le renouvellement de ces infractions et de faciliter l'identification de leurs auteurs ; 

qu'il en résulte que cette inscription ne constitue pas une sanction mais une mesure de police ; que les auteurs des 
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saisines ne sauraient dès lors utilement soutenir qu'elle méconnaîtrait le principe de nécessité des peines qui résulte 

de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; qu'il convient toutefois de vérifier si cette inscription constitue une rigueur 

non nécessaire au sens de l'article 9 de la Déclaration ;  

75. Considérant que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration de 1789 implique le respect de la vie 

privée ;  

76. Considérant qu'il appartient au législateur, en vertu de l'article 34 de la Constitution, de fixer les règles 

concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; qu'il lui 

appartient notamment d'assurer la conciliation entre, d'une part, la sauvegarde de l'ordre public et la recherche des 

auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la protection de principes et de droits de valeur constitutionnelle 

et, d'autre part, le respect de la vie privée et des autres droits et libertés constitutionnellement protégés ;  

En ce qui concerne l'inscription dans le fichier automatisé des auteurs d'infractions sexuelles, la 

consultation et l'utilisation de ce fichier : 

77. Considérant que l'article 706-53-1 nouveau du code de procédure pénale prévoit que le fichier est tenu par le 

service du casier judiciaire sous le contrôle d'un magistrat et sous l'autorité du ministre de la justice ;  

78. Considérant que l'article 706-53-2 nouveau du code de procédure pénale prévoit l'inscription de l'identité d'une 

personne dans le fichier en conséquence d'une des décisions judiciaires suivantes : 

1 ° une condamnation, même non encore définitive, y compris une condamnation par défaut ou une déclaration 

de culpabilité assortie d'une dispense ou d'un ajournement de la peine ; 

2 ° une décision, même non encore définitive, prononcée en application des articles 8, 15, 15-1, 16, 16 bis et 28 

de l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante ; 

3 ° une composition pénale prévue par l'article 41-2 modifié du code de procédure pénale, dont l'exécution a été 

constatée par le procureur de la République ; 

4 ° une décision de non-lieu, de relaxe ou d'acquittement fondée sur les dispositions du premier alinéa de l'article 

122-1 du code pénal, relatif aux personnes atteintes d'un trouble psychique ou neuropsychique au moment des 

faits ; 

5 ° une mise en examen assortie d'un placement sous contrôle judiciaire, lorsque le juge d'instruction a ordonné 

l'inscription de la décision dans le fichier ; 

6 ° une décision de même nature que celles énumérées ci-dessus prononcées par les juridictions ou autorités 

judiciaires étrangères qui, en application d'une convention ou d'un accord international, ont fait l'objet d'un avis 

aux autorités françaises ou ont été exécutées en France à la suite du transfèrement des personnes condamnées ;  

79. Considérant que, lorsque l'une des décisions judiciaires mentionnées aux 1 ° à 4 ° et au 6 ° est intervenue, le 

dernier alinéa de l'article 706-53-2 nouveau du code de procédure pénale ne prévoit l'inscription automatique dans 

le fichier que d'une partie des infractions mentionnées par l'article 706-47 nouveau du même code ; qu'il s'agit de 

celles punies d'une peine d'emprisonnement supérieure à cinq ans, à savoir : 

 le meurtre ou l'assassinat d'un mineur précédé ou accompagné d'un viol, de tortures ou d'actes de barbarie ; 

 le viol et le viol aggravé punis par les articles 222-23 à 222-26 du code pénal ; 

 les agressions ou tentatives d'agressions sexuelles autres que le viol, lorsqu'elles sont accompagnées des 

circonstances aggravantes mentionnées par les articles 222-28 à 222-30 du code pénal ; 

 la corruption d'un mineur lorsque le mineur est âgé de moins de quinze ans, ou lorsque le mineur a été 

mis en contact de l'auteur des faits grâce à l'utilisation, pour la diffusion de messages à destination d'un 

public non déterminé, d'un réseau de télécommunications ou que les faits sont commis à l'intérieur d'un 

établissement scolaire ou éducatif ou, à l'occasion des entrées ou des sorties des élèves, aux abords d'un 

tel établissement ou le fait, commis par un majeur, d'organiser des réunions comportant des exhibitions 

ou des relations sexuelles auxquelles un mineur de quinze ans assiste ou participe, punie par l'article 227-

22 modifié du code pénal ; 

 l'atteinte sexuelle sans violence, contrainte, menace ni surprise par un majeur sur la personne d'un mineur 

de quinze ans lorsqu'elle est commise soit par un ascendant ou par toute autre personne ayant autorité sur 

la victime, soit par une personne qui abuse de l'autorité que lui confèrent ses fonctions, soit par plusieurs 

personnes agissant en qualité d'auteur ou de complice, ou lorsque le mineur a été mis en contact avec 

l'auteur des faits grâce à l'utilisation, pour la diffusion de messages à destination d'un public non 

déterminé, d'un réseau de télécommunications, punie par l'article 227-26 du code pénal ;  

80. Considérant que le dernier alinéa de l'article 706-53-2 nouveau du code de procédure pénale prévoit que les 

décisions judiciaires concernant les autres infractions mentionnées par l'article 706-47 nouveau du code de 

procédure pénale, qui sont punies d'une peine d'emprisonnement d'une durée inférieure ou égale à cinq ans, ne 

sont pas inscrites dans le fichier, sauf si cette inscription est ordonnée par une décision expresse de la juridiction 

ou, dans certains cas, du procureur de la République ; que ces infractions sont les suivantes : 
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 les agressions ou tentatives d'agressions sexuelles, autres que le viol, punies par les articles 222-27 et 222-

31 du code pénal ; 

 le recours à la prostitution d'un mineur, puni par l'article 225-12-1 du code pénal ; 

 la corruption d'un mineur, punie par l'article 227-22 du code pénal ; 

 la fixation, l'enregistrement ou la transmission de la représentation pornographique d'un mineur, punies 

par l'article 227-23 modifié du code pénal ; 

 la fabrication, le transport, la diffusion ou le commerce de message à caractère violent ou pornographique 

ou de nature à porter gravement atteinte à la dignité humaine, lorsque ce message est susceptible d'être 

vu ou perçu par un mineur, punis par l'article 227-24 du code pénal ; 

 l'atteinte sexuelle sans violence, contrainte, menace ou surprise par un majeur sur la personne d'un mineur 

de quinze ans, punie par l'article 227-25 du code pénal ; 

 l'atteinte sexuelle sans violence, contrainte, menace ou surprise sur un mineur âgé de plus de quinze ans, 

commise par un ascendant ou par toute autre personne ayant autorité sur la victime ou par une personne 

qui abuse de l'autorité que lui confèrent ses fonctions, punie par l'article 227-27 du code pénal ;  

81. Considérant que les dispositions contestées ne prévoient pas l'inscription dans le fichier des auteurs des autres 

infractions sexuelles telles que l'exhibitionnisme ou le harcèlement sexuel, punis par les articles 222-32 et 222-33 

du code pénal ;  

82. Considérant que l'article 706-53-4 nouveau du code de procédure pénale prévoit que la durée de l'inscription 

au fichier est en principe de trente ans s'il s'agit d'un crime ou d'un délit puni de dix ans d'emprisonnement et 

qu'elle est de vingt ans dans les autres cas ; que les condamnations et décisions non encore définitives et les mises 

en examen assorties d'un contrôle judiciaire sont automatiquement retirées du fichier en cas de décision définitive 

de non-lieu, de relaxe ou d'acquittement, ainsi qu'en cas de cessation ou mainlevée du contrôle judiciaire pour les 

mises en examen ; qu'en outre, dès qu'une personne dont l'identité est inscrite dans le fichier a bénéficié d'une 

réhabilitation légale ou judiciaire, elle peut demander successivement au procureur de la République, au juge des 

libertés et de la détention et au président de la chambre de l'instruction, l'effacement des informations la 

concernant ; que l'effacement est alors ordonné si la conservation des données « n'apparaît plus nécessaire compte 

tenu de la finalité du fichier, au regard de la nature de l'infraction, de l'âge de la personne lors de sa commission, 

du temps écoulé depuis lors et de la personnalité actuelle de l'intéressé » ;  

83. Considérant que l'article 706-53-7 nouveau du code de procédure pénale définit strictement les personnes 

ayant accès au fichier automatisé des auteurs d'infractions sexuelles ;  

84. Considérant qu'il permet, en premier lieu, aux autorités judiciaires et aux officiers de police judiciaire 

d'interroger le fichier dans le cadre de procédures concernant un crime d'atteinte volontaire à la vie, d'enlèvement 

ou de séquestration ou une infraction mentionnée à l'article 706-47 ; que les critères d'interrogation seront fixés 

par un décret en Conseil d'Etat pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés ;  

85. Considérant qu'il permet, en second lieu, aux préfets et aux administrations de l'Etat dont la liste est fixée par 

un décret en Conseil d'Etat pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés de consulter 

le fichier automatisé des auteurs d'infractions pour l'examen des demandes d'agrément concernant des activités ou 

professions impliquant un contact avec des mineurs, en limitant la possibilité de consultation à l'utilisation du seul 

critère de l'identité de la personne concernée par la demande d'agrément ;  

86. Considérant que l'article 706-53-11 nouveau du code de procédure pénale interdit tout rapprochement et toute 

connexion, au sens de l'article 19 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée, entre le fichier des auteurs d'infractions 

sexuelles et tout autre fichier ou recueil de données nominatives détenu par une personne quelconque ou par un 

service de l'Etat ne dépendant pas du ministère de la justice ;  

87. Considérant qu'eu égard, d'une part, aux garanties apportées par les conditions d'utilisation et de consultation 

du fichier et par l'attribution à l'autorité judiciaire du pouvoir d'inscription et de retrait des données nominatives, 

d'autre part, à la gravité des infractions justifiant l'inscription des données nominatives dans le fichier et au taux 

de récidive qui caractérise ce type d'infractions, les dispositions contestées sont de nature à assurer, entre le respect 

de la vie privée et la sauvegarde de l'ordre public, une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée ;  

88. Considérant, de même, que, en raison du motif qu'elles assignent aux consultations du fichier par des autorités 

administratives, et compte tenu des restrictions et prescriptions dont elles les assortissent, les dispositions 

contestées ne portent une atteinte excessive ni au respect de la vie privée ni aux exigences de l'article 9 de la 

Déclaration de 1789 ;  

En ce qui concerne les obligations mises à la charge des personnes inscrites : 

89. Considérant que l'article 706-53-5 nouveau du code de procédure pénale impose à la personne inscrite dans le 

fichier des auteurs d'infractions sexuelles, lorsqu'elle a été définitivement condamnée pour un crime ou un délit 

puni de dix ans d'emprisonnement, de justifier de son adresse tous les six mois en se présentant à cette fin auprès 
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d'un service de police ou de gendarmerie ; qu'il impose aux autres personnes inscrites de justifier de leur adresse 

une fois par an et de déclarer leur changement d'adresse quinze jours au plus tard après ce dernier ; que cette 

obligation peut être remplie par simple courrier adressé à un service de police ou de gendarmerie ;  

90. Considérant que la gravité de la condamnation encourue, qui détermine le champ d'application de l'obligation 

de se présenter personnellement, constitue un critère objectif et rationnel de distinction en relation directe avec la 

finalité du fichier ;  

91. Considérant que l'obligation faite aux personnes inscrites de faire connaître périodiquement l'adresse de leur 

domicile ou de leur résidence ne constitue pas une sanction, mais une mesure de police destinée à prévenir le 

renouvellement d'infractions et à faciliter l'identification de leurs auteurs ; que l'objet même du fichier rend 

nécessaire la vérification continue de l'adresse de ces personnes ; que la charge qui leur est imposée dans le but 

de permettre cette vérification ne constitue pas une rigueur qui ne serait pas nécessaire au sens de l'article 9 de la 

Déclaration de 1789 ;  

­ Décision n° 2005-527 DC du 8 décembre 2005 – Loi relative au traitement de la récidive des 

infractions pénales 

SUR LE PLACEMENT SOUS SURVEILLANCE ÉLECTRONIQUE MOBILE : 

10. Considérant que l'article 13 de la loi déférée insère dans le code de procédure pénale des dispositions instituant 

un régime de « surveillance judiciaire » qui permet, à leur libération, de soumettre des condamnés présentant un 

risque élevé de récidive à diverses obligations, notamment le placement sous surveillance électronique mobile ; 

que l'article 42 prévoit l'application de la surveillance judiciaire aux personnes condamnées à une peine privative 

de liberté pour des faits commis antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi et dont le risque de récidive est 

constaté après celle-ci ; que le quatrième alinéa de l'article 41 permet le placement sous surveillance électronique 

mobile, dans le cadre de la surveillance judiciaire, de personnes condamnées à une peine privative de liberté, 

assortie d'un suivi socio-judiciaire, pour des faits antérieurs à l'entrée en vigueur de la loi ;  

11. Considérant que les requérants soutiennent que le placement sous surveillance électronique mobile constitue 

une peine ou une sanction ; qu'ils en déduisent que le législateur ne pouvait prévoir son application immédiate 

sans méconnaître le principe de non-rétroactivité des peines et des sanctions résultant de l'article 8 de la 

Déclaration de 1789 ;  

12. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 

strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 

antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; qu'il s'ensuit que le principe de non-rétroactivité de la loi 

répressive plus sévère ne s'applique qu'aux peines et aux sanctions ayant le caractère d'une punition ;  

13. Considérant, en premier lieu, que la surveillance judiciaire est limitée à la durée des réductions de peine dont 

bénéficie le condamné ; qu'elle constitue ainsi une modalité d'exécution de la peine qui a été prononcée par la 

juridiction de jugement ;  

14. Considérant, en second lieu, que la surveillance judiciaire, y compris lorsqu'elle comprend un placement sous 

surveillance électronique mobile, est ordonnée par la juridiction de l'application des peines ; qu'elle repose non 

sur la culpabilité du condamné, mais sur sa dangerosité ; qu'elle a pour seul but de prévenir la récidive ; qu'ainsi, 

la surveillance judiciaire ne constitue ni une peine ni une sanction ;  

15. Considérant, dès lors, que le législateur a pu, sans méconnaître l'article 8 de la Déclaration de 1789, prévoir 

son application à des personnes condamnées pour des faits commis antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi ;  

16. Considérant, toutefois, que, bien que dépourvu de caractère punitif, le placement sous surveillance 

électronique mobile ordonné au titre de la surveillance judiciaire doit respecter le principe, résultant des articles 

4 et 9 de la Déclaration de 1789, selon lequel la liberté de la personne ne saurait être entravée par une rigueur qui 

ne soit nécessaire ;  

17. Considérant, en premier lieu, que ce placement a pour objet de prévenir une récidive dont le risque est élevé ; 

qu'il tend ainsi à garantir l'ordre public et la sécurité des personnes, qui sont nécessaires à la sauvegarde de droits 

de valeur constitutionnelle ;  

18. Considérant, en deuxième lieu, que le placement sous surveillance électronique mobile permet de déterminer, 

à chaque instant, la localisation des personnes concernées et de vérifier qu'elles respectent les interdictions 

auxquelles elles sont soumises ; qu'il n'a vocation à s'appliquer qu'à des personnes condamnées à une peine 

privative de liberté d'une durée égale ou supérieure à dix ans, pour certaines infractions strictement définies et 

caractérisées par leur gravité particulière, tels les crimes de viol, d'homicide volontaire ou d'actes de torture ou de 

barbarie ; que les contraintes qu'il entraîne ne présentent pas un caractère intolérable et sont en rapport avec 

l'objectif poursuivi par le législateur ;  
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19. Considérant, en troisième lieu, que le risque de récidive doit être constaté par une expertise médicale faisant 

apparaître la dangerosité du condamné ; que la décision du juge de l'application des peines qui prononce la 

surveillance judiciaire est rendue, conformément à l'article 712-6 du code de procédure pénale, après débat 

contradictoire au cours duquel l'assistance d'un avocat est obligatoire ; que, lorsque la surveillance judiciaire est 

envisagée à l'égard d'une personne condamnée pour des faits commis antérieurement à l'entrée en vigueur de la 

loi, elle devra être décidée par le tribunal de l'application des peines qui, si l'intéressé le demande, devra ordonner 

une contre-expertise sur sa dangerosité ;  

20. Considérant, enfin, que le placement sous surveillance électronique mobile ne peut être mis en oeuvre qu'avec 

le consentement du condamné ;  

21. Considérant que l'ensemble des précautions ainsi prises par le législateur suffit à garantir qu'aucune rigueur 

non nécessaire ne sera imposée aux personnes concernées ;  

­ Décision n° 2008-562 DC du 21 février 2008 – Loi relative à la rétention de sûreté et à la déclaration 

d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental 

En ce qui concerne les griefs tirés de la méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : 

8. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 

strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 

antérieurement au délit et légalement appliquée » ; qu'il s'ensuit que ces principes ne s'appliquent qu'aux peines 

et aux sanctions ayant le caractère d'une punition ;  

9. Considérant que, si, pour les personnes condamnées après l'entrée en vigueur de la loi, la rétention de sûreté ne 

peut être ordonnée que si la cour d'assises a expressément prévu, dans sa décision de condamnation, le réexamen, 

à la fin de sa peine, de la situation de la personne condamnée en vue de l'éventualité d'une telle mesure, la décision 

de la cour ne consiste pas à prononcer cette mesure, mais à la rendre possible dans le cas où, à l'issue de la peine, 

les autres conditions seraient réunies ; que la rétention n'est pas décidée par la cour d'assises lors du prononcé de 

la peine mais, à l'expiration de celle-ci, par la juridiction régionale de la rétention de sûreté ; qu'elle repose non 

sur la culpabilité de la personne condamnée par la cour d'assises, mais sur sa particulière dangerosité appréciée 

par la juridiction régionale à la date de sa décision ; qu'elle n'est mise en œuvre qu'après l'accomplissement de la 

peine par le condamné ; qu'elle a pour but d'empêcher et de prévenir la récidive par des personnes souffrant d'un 

trouble grave de la personnalité ; qu'ainsi, la rétention de sûreté n'est ni une peine, ni une sanction ayant le caractère 

d'une punition ; que la surveillance de sûreté ne l'est pas davantage ; que, dès lors, les griefs tirés de la 

méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 1789 sont inopérants ;  

10. Considérant, toutefois, que la rétention de sûreté, eu égard à sa nature privative de liberté, à la durée de cette 

privation, à son caractère renouvelable sans limite et au fait qu'elle est prononcée après une condamnation par une 

juridiction, ne saurait être appliquée à des personnes condamnées avant la publication de la loi ou faisant l'objet 

d'une condamnation postérieure à cette date pour des faits commis antérieurement ; que, dès lors, doivent être 

déclarés contraires à la Constitution les alinéas 2 à 7 du I de l'article 13 de la loi déférée, son II et, par voie de 

conséquence, son IV ;  

En ce qui concerne le grief tiré de l'atteinte aux articles 9 de la Déclaration de 1789 et 66 de la Constitution : 

11. Considérant qu'aux termes de l'article 9 de la Déclaration de 1789 : « Tout homme étant présumé innocent 

jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas 

nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi » ; que l'article 66 de la 

Constitution dispose que : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté 

individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ;  

12. Considérant que la rétention de sûreté et la surveillance de sûreté ne sont pas des mesures répressives ; que, 

dès lors, le grief tiré de la violation de la présomption d'innocence est inopérant ;  

13. Considérant que la rétention de sûreté et la surveillance de sûreté doivent respecter le principe, résultant des 

articles 9 de la Déclaration de 1789 et 66 de la Constitution, selon lequel la liberté individuelle ne saurait être 

entravée par une rigueur qui ne soit nécessaire ; qu'il incombe en effet au législateur d'assurer la conciliation entre, 

d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public nécessaire à la sauvegarde de droits et principes de valeur 

constitutionnelle et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties ; qu'au nombre de celles-

ci figurent la liberté d'aller et venir et le respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 de la Déclaration 

de 1789, ainsi que la liberté individuelle dont l'article 66 de la Constitution confie la protection à l'autorité 

judiciaire ; que les atteintes portées à l'exercice de ces libertés doivent être adaptées, nécessaires et proportionnées 

à l'objectif de prévention poursuivi ;  

- Quant à l'adéquation : 
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14. Considérant qu'en vertu du quatrième alinéa de l'article 706-53-13 du code de procédure pénale, le placement 

de la personne en centre socio-médico-judiciaire de sûreté est destiné à permettre, au moyen d'une prise en charge 

médicale, sociale et psychologique qui lui est proposée de façon permanente, la fin de cette mesure ; qu'en effet, 

la rétention de sûreté est réservée aux personnes qui présentent une particulière dangerosité caractérisée par une 

probabilité très élevée de récidive parce qu'elles souffrent d'un trouble grave de la personnalité ; qu'eu égard à la 

privation totale de liberté qui résulte de la rétention, la définition du champ d'application de cette mesure doit être 

en adéquation avec l'existence d'un tel trouble de la personnalité ;  

15. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 706-53-13 du code de procédure pénale, ne peuvent 

faire l'objet d'une mesure de rétention de sûreté que les personnes qui ont été « condamnées à une peine de 

réclusion criminelle d'une durée égale ou supérieure à quinze ans pour les crimes, commis sur une victime 

mineure, d'assassinat ou de meurtre, de torture ou actes de barbarie, de viol, d'enlèvement ou de séquestration » ; 

que cet article ajoute qu'il « en est de même pour les crimes, commis sur une victime majeure, d'assassinat ou de 

meurtre aggravé, de torture ou actes de barbarie aggravés, de viol aggravé, d'enlèvement ou de séquestration 

aggravé, prévus par les articles 221-2, 221-3, 221-4, 222-2, 222-3, 222-4, 222-5, 222-6, 222-24, 222-25, 222-26, 

224-2, 224-3 et 224-5-2 du code pénal » ; qu'eu égard à l'extrême gravité des crimes visés et à l'importance de la 

peine prononcée par la cour d'assises, le champ d'application de la rétention de sûreté apparaît en adéquation avec 

sa finalité ;  

16. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes des deux premiers alinéas de l'article 706-53-14 du code de 

procédure pénale : « La situation des personnes mentionnées à l'article 706-53-13 est examinée, au moins un an 

avant la date prévue pour leur libération, par la commission pluridisciplinaire des mesures de sûreté prévue par 

l'article 763-10, afin d'évaluer leur dangerosité. 

A cette fin, la commission demande le placement de la personne, pour une durée d'au moins six semaines, dans 

un service spécialisé chargé de l'observation des personnes détenues aux fins d'une évaluation pluridisciplinaire 

de dangerosité assortie d'une expertise médicale réalisée par deux experts » ; que ces dispositions constituent des 

garanties adaptées pour réserver la rétention de sûreté aux seules personnes particulièrement dangereuses parce 

qu'elles souffrent d'un trouble grave de la personnalité ;  

- Quant à la nécessité : 

17. Considérant, en premier lieu, qu'eu égard à la gravité de l'atteinte qu'elle porte à la liberté individuelle, la 

rétention de sûreté ne saurait constituer une mesure nécessaire que si aucune mesure moins attentatoire à cette 

liberté ne peut suffisamment prévenir la commission d'actes portant gravement atteinte à l'intégrité des personnes ;  

18. Considérant qu'en application des articles 706-53-13 et 706-53-14 du code de procédure pénale, la rétention 

de sûreté ne peut être décidée qu'« à titre exceptionnel » à l'égard d'une personne condamnée à une longue peine 

pour des faits d'une particulière gravité et si la cour d'assises a expressément prévu dans sa décision de 

condamnation qu'elle pourra faire l'objet à la fin de sa peine d'un réexamen de sa situation en vue d'une éventuelle 

rétention de sûreté ; que la dangerosité de cette personne est appréciée à l'expiration de la peine, au moyen d'une 

évaluation pluridisciplinaire de dangerosité assortie d'une expertise médicale réalisée par deux experts ; qu'en 

vertu de l'article 706-53-14 du code de procédure pénale, cette mesure ne peut être ordonnée que si la commission 

pluridisciplinaire des mesures de sûreté, qui propose celle-ci, et la juridiction régionale de la rétention de sûreté, 

qui en décide, estiment que « les obligations résultant de l'inscription dans le fichier judiciaire national automatisé 

des auteurs d'infractions sexuelles ou violentes, ainsi que les obligations résultant d'une injonction de soins ou 

d'un placement sous surveillance électronique mobile, susceptibles d'être prononcées dans le cadre d'un suivi 

socio-judiciaire ou d'une surveillance judiciaire, apparaissent insuffisantes pour prévenir la commission des 

crimes mentionnés à l'article 706-53-13 » et que « cette rétention constitue ainsi l'unique moyen de prévenir la 

commission, dont la probabilité est très élevée, de ces infractions » ; que ces dispositions garantissent que la 

juridiction régionale de la rétention de sûreté ne pourra ordonner une mesure de rétention de sûreté qu'en cas de 

stricte nécessité ;  

19. Considérant, en deuxième lieu, que le maintien d'une personne condamnée, au-delà du temps d'expiration de 

sa peine, dans un centre socio-médico-judiciaire de sûreté afin qu'elle bénéficie d'une prise en charge médicale, 

sociale et psychologique doit être d'une rigueur nécessaire ; qu'il en est ainsi lorsque ce condamné a pu, pendant 

l'exécution de sa peine, bénéficier de soins ou d'une prise en charge destinés à atténuer sa dangerosité mais que 

ceux-ci n'ont pu produire des résultats suffisants, en raison soit de l'état de l'intéressé soit de son refus de se 

soigner ;  

20. Considérant que le III de l'article 1er de la loi déférée insère dans le code de procédure pénale un article 717-1 

A qui prévoit que, dans l'année qui suit sa condamnation définitive, la personne condamnée dans les conditions 

précitées est placée, pour une durée d'au moins six semaines, dans un service spécialisé permettant de déterminer 

les modalités de la prise en charge sociale et sanitaire et de définir un « parcours d'exécution de la peine 

individualisé » incluant, si nécessaire, des soins psychiatriques ; que le V de ce même article complète l'article 

717-1 du même code, par un alinéa aux termes duquel : « Deux ans avant la date prévue pour la libération d'un 
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condamné susceptible de relever des dispositions de l'article 706-53-13, celui-ci est convoqué par le juge de 

l'application des peines auprès duquel il justifie des suites données au suivi médical et psychologique adapté qui 

a pu lui être proposé en application des deuxième et troisième alinéas du présent article. Au vu de ce bilan, le juge 

de l'application des peines lui propose, le cas échéant, de suivre un traitement dans un établissement pénitentiaire 

spécialisé » ; qu'aux termes de l'article 706-53-14 : « La situation des personnes mentionnées à l'article 706-53-

13 est examinée, au moins un an avant la date prévue pour leur libération, par la commission pluridisciplinaire 

des mesures de sûreté - À cette fin, la commission demande le placement de la personne, pour une durée d'au 

moins six semaines, dans un service spécialisé chargé de l'observation des personnes détenues aux fins d'une 

évaluation pluridisciplinaire de dangerosité assortie d'une expertise médicale réalisée par deux experts » ;  

21. Considérant que le respect de ces dispositions garantit que la rétention de sûreté n'a pu être évitée par des soins 

et une prise en charge pendant l'exécution de la peine ; qu'il appartiendra, dès lors, à la juridiction régionale de la 

rétention de sûreté de vérifier que la personne condamnée a effectivement été mise en mesure de bénéficier, 

pendant l'exécution de sa peine, de la prise en charge et des soins adaptés au trouble de la personnalité dont elle 

souffre ; que, sous cette réserve, la rétention de sûreté applicable aux personnes condamnées postérieurement à la 

publication de la loi déférée est nécessaire au but poursuivi ;  

- Quant à la proportionnalité : 

22. Considérant que la rétention de sûreté ne peut être prononcée que sur avis favorable de la commission 

pluridisciplinaire des mesures de sûreté, par une juridiction composée de trois magistrats de la cour d'appel ; 

qu'elle est décidée après un débat contradictoire et, si le condamné le demande, public ; que le condamné est 

assisté d'un avocat choisi par lui ou, à défaut, commis d'office ; que, passé un délai de trois mois après que la 

décision de rétention de sûreté est devenue définitive, la personne placée en rétention de sûreté peut demander 

qu'il soit mis fin à cette mesure ; qu'en outre, il y est mis fin d'office si la juridiction régionale de la rétention de 

sûreté n'a pas statué sur la demande dans un délai de trois mois ; que les décisions de cette juridiction peuvent être 

contestées devant la Juridiction nationale de la rétention de sûreté dont les décisions peuvent faire l'objet d'un 

pourvoi en cassation ; qu'enfin, aux termes de l'article 706-53-18 du code de procédure pénale : « La juridiction 

régionale de la rétention de sûreté ordonne d'office qu'il soit immédiatement mis fin à la rétention de sûreté dès 

lors que les conditions prévues. . . Ne sont plus remplies » ; qu'il ressort de ces dispositions que l'autorité judiciaire 

conserve la possibilité d'interrompre à tout moment la prolongation du maintien en rétention, de sa propre initiative 

ou à la demande de la personne retenue, lorsque les circonstances de droit ou de fait le justifient ; que, dès lors, le 

législateur a assorti la procédure de placement en rétention de sûreté de garanties propres à assurer la conciliation 

qui lui incombe entre, d'une part, la liberté individuelle dont l'article 66 de la Constitution confie la protection à 

l'autorité judiciaire et, d'autre part, l'objectif de prévention de la récidive poursuivi ;  

23. Considérant qu'en application de l'article 706-53-16 du code de procédure pénale, la décision de rétention de 

sûreté est valable pour une durée d'un an mais peut être renouvelée, après avis favorable de la commission 

pluridisciplinaire des mesures de sûreté, selon les modalités prévues par l'article 706-53-15 et pour la même durée, 

dès lors que les conditions fixées par l'article 706-53-14 sont remplies ; qu'en vertu de l'avant-dernier alinéa de 

l'article 723-37 du code de procédure pénale, le placement en surveillance de sûreté peut également être renouvelé 

pour une même durée ; que le nombre de renouvellements n'est pas limité ; qu'il ressort de ces dispositions que le 

renouvellement de la mesure ne pourra être décidé que si, à la date du renouvellement, et au vu, selon le cas, de 

l'évaluation pluridisciplinaire ou de l'expertise médicale réalisée en vue d'une éventuelle prolongation de la 

mesure, celle-ci constitue l'unique moyen de prévenir la commission des crimes visés à l'article 706-53-13 du 

code de procédure pénale ; qu'ainsi, afin que la mesure conserve son caractère strictement nécessaire, le législateur 

a entendu qu'il soit régulièrement tenu compte de l'évolution de la personne et du fait qu'elle se soumet 

durablement aux soins qui lui sont proposés ; que, dès lors, le grief tiré de ce que le renouvellement de la mesure 

sans limitation de durée est disproportionné doit être écarté ;  

­ Décision n° 2018-742 QPC du 26 octobre 2018 – M. Husamettin M. [Période de sûreté de plein droit] 

3. Le requérant soutient que les dispositions contestées, en ce qu'elles prévoient l'application automatique d'une 

période de sûreté en cas de condamnation à une peine ferme privative de liberté d'une durée au moins égale à dix 

ans pour les infractions spécialement prévues par la loi, porteraient atteinte aux principes de nécessité et 

d'individualisation des peines.  

4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le premier alinéa de l'article 132-23 du 

code pénal.  

5. L'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que 

des peines strictement et évidemment nécessaires ... ». Le principe d'individualisation des peines qui découle de 

cet article implique qu'une sanction pénale ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément prononcée, en 
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tenant compte des circonstances propres à chaque espèce. Il ne saurait toutefois faire obstacle à ce que le 

législateur fixe des règles assurant une répression effective des infractions.  

6. Les dispositions contestées instaurent, pour certaines infractions spécialement prévues par la loi, une période 

de sûreté attachée de plein droit à la condamnation à une peine d'emprisonnement ou de réclusion criminelle, non 

assortie du sursis, dont la durée est égale ou supérieure à dix ans. Pendant toute la durée de la période de sûreté, 

la personne condamnée ne peut bénéficier d'une suspension ou d'un fractionnement de sa peine, d'un placement à 

l'extérieur, de permissions de sortir, d'une mesure de semi-liberté et d'une mesure de libération conditionnelle.  

7. Cette période de sûreté s'applique, lorsque les conditions légales en sont réunies, sans que le juge ait à la 

prononcer expressément.  

8. Toutefois, en premier lieu, la période de sûreté ne constitue pas une peine s'ajoutant à la peine principale, mais 

une mesure d'exécution de cette dernière, laquelle est expressément prononcée par le juge.  

9. En deuxième lieu, la période de sûreté ne s'applique de plein droit que si le juge a prononcé une peine privative 

de liberté, non assortie de sursis, supérieure ou égale à dix ans. Sa durée est alors calculée, en vertu du deuxième 

alinéa de l'article 132-23, en fonction du quantum de peine retenu par le juge. Ainsi, même lorsque la période de 

sûreté s'applique sans être expressément prononcée, elle présente un lien étroit avec la peine et l'appréciation par 

le juge des circonstances propres à l'espèce.  

10. En dernier lieu, en application du deuxième alinéa de l'article 132-23 du code pénal, la juridiction de jugement 

peut, par décision spéciale, faire varier la durée de la période de sûreté dont la peine prononcée est assortie, en 

fonction des circonstances de l'espèce. En l'absence de décision spéciale, elle peut avertir la personne condamnée 

des modalités d'exécution de sa peine.  

11. Il résulte de ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe d'individualisation des peines 

doit être écarté. Le premier alinéa de l'article 132-23 du code pénal qui ne méconnaît par ailleurs ni le principe de 

nécessité des peines, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit donc être déclaré conforme 

à la Constitution.  

 

­ Décision n° 2019-770 QPC du 29 mars 2019 – M. Chamsoudine C. [Lecture donnée aux jurés par 

le président de la cour d'assises avant le vote sur l'application de la peine] 

3. Le requérant soutient que, faute de prévoir la lecture aux jurés des dispositions de l'article 132-23 du code pénal 

relatives à la période de sûreté, l'article 362 du code de procédure pénale ne garantirait pas que ceux-ci soient mis 

à même de connaître la portée et les effets de la peine qu'ils décident d'infliger. Il en résulterait une méconnaissance 

des principes de légalité et de nécessité des délits et des peines, de celui d'individualisation des peines, des droits 

de la défense et du droit au procès équitable, propres à exclure l'arbitraire dans le prononcé des peines.  

4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la première phrase du premier alinéa de 

l'article 362 du code de procédure pénale.  

- Sur le fond : 

5. Il ressort des articles 7, 8 et 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 qu'il appartient au 

législateur, dans l'exercice de sa compétence, de fixer des règles de droit pénal et de procédure pénale de nature à 

exclure l'arbitraire dans la recherche des auteurs d'infractions, le jugement des personnes poursuivies ainsi que 

dans le prononcé et l'exécution des peines. Le principe d'individualisation des peines, qui découle de l'article 8 de 

cette déclaration, implique qu'une sanction pénale ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément 

prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce.  

6. En application de l'article 362 du code de procédure pénale, en cas de réponse affirmative sur la culpabilité de 

l'accusé, la cour d'assises statue immédiatement sur l'application de la peine. Avant de procéder au vote, le 

président de la cour donne lecture aux jurés de l'article 130-1 du code pénal qui énonce les finalités de la peine, 

de l'article 132-1 du même code qui rappelle l'exigence d'individualisation de la peine et de l'article 132-18 du 

même code qui détermine les planchers et les plafonds des peines de réclusion ou de détention criminelles.  

7. L'article 132-23 du code pénal instaure, pour certaines infractions spécialement prévues par la loi, une période 

de sûreté attachée de plein droit à la condamnation à une peine d'emprisonnement ou de réclusion criminelle, non 

assortie du sursis, dont la durée est égale ou supérieure à dix ans. Pendant toute la durée de la période de sûreté, 

la personne condamnée ne peut bénéficier d'une suspension ou d'un fractionnement de sa peine, d'un placement à 

l'extérieur, de permissions de sortir, d'une mesure de semi-liberté et d'une mesure de libération conditionnelle.  

8. Comme le Conseil constitutionnel l'a jugé aux paragraphes 7 à 11 de sa décision du 26 octobre 2018 mentionnée 

ci-dessus, d'une part, la période de sûreté ne constitue pas une peine s'ajoutant à la peine principale, mais une 

mesure d'exécution de cette dernière présentant un lien étroit avec celle-ci, d'autre part, le fait que la période de 
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sûreté s'applique de plein droit, en vertu de l'article 132-23 du code pénal, lorsque les conditions légales en sont 

réunies, ne méconnaît pas le principe d'individualisation des peines.  

9. Toutefois, lorsqu'une cour d'assises composée majoritairement de jurés, qui ne sont pas des magistrats 

professionnels, prononce une peine à laquelle s'attache une période de sûreté de plein droit, ni les dispositions 

contestées ni aucune autre ne prévoient que les jurés sont informés des conséquences de la peine prononcée sur la 

période de sûreté et de la possibilité de la moduler.  

10. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées méconnaissent les exigences constitutionnelles 

rappelées ci-dessus. La première phrase du premier alinéa de l'article 362 du code de procédure pénale doit donc 

être déclarée contraire à la Constitution.  

­ Décision n° 2020-805 DC du 7 août 2020 – Loi instaurant des mesures de sûreté à l’encontre des 

auteurs d’infractions terroristes à l’issue de leur peine  

8. Aux termes de l'article 9 de la Déclaration de 1789 : « Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait 

été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer 

de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ».  

9. Si la mesure prévue à l'article 706-25-15 du code de procédure pénale est prononcée en considération d'une 

condamnation pénale et succède à l'accomplissement de la peine, elle n'est pas décidée lors de la condamnation 

par la juridiction de jugement mais à l'expiration de la peine, par la juridiction régionale de la rétention de sûreté. 

Elle repose non sur la culpabilité de la personne condamnée, mais sur sa particulière dangerosité appréciée par la 

juridiction régionale à la date de sa décision. Elle a pour but d'empêcher et de prévenir la récidive. Ainsi, cette 

mesure n'est ni une peine ni une sanction ayant le caractère d'une punition.  

10. Toutefois, bien que dépourvue de caractère punitif, elle doit respecter le principe, résultant des articles 2, 4 et 

9 de la Déclaration de 1789, selon lequel la liberté personnelle ne saurait être entravée par une rigueur qui ne soit 

nécessaire. Il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre 

public et, d'autre part, l'exercice des droits et libertés constitutionnellement garantis. Au nombre de ceux-ci 

figurent la liberté d'aller et de venir, composante de la liberté personnelle, le droit au respect de la vie privée 

protégé par l'article 2 de la Déclaration de 1789 et le droit de mener une vie familiale normale qui résulte du 

dixième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946. Les atteintes portées à l'exercice de ces droits 

et libertés doivent être adaptées, nécessaires et proportionnées à l'objectif de prévention poursuivi.  

11. Le terrorisme trouble gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur. L'objectif de lutte contre le 

terrorisme participe de l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public.  

12. La mesure de sûreté prévue par l'article 706-25-15 du code de procédure pénale vise à soumettre des auteurs 

d'infractions terroristes, dès leur sortie de détention, à des obligations et interdictions afin de prévenir leur récidive. 

Par les dispositions contestées, le législateur a, comme il y était fondé, voulu lutter contre le terrorisme et prévenir 

la commission d'actes troublant gravement l'ordre public. Il a poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de 

prévention des atteintes à l'ordre public.  

13. D'une part, cette mesure s'ajoute à celles existantes visant à prévenir la récidive des infractions les plus graves, 

telles que le suivi socio-judiciaire, la surveillance judiciaire, la rétention de sûreté, la surveillance de sûreté et 

l'inscription au fichier judiciaire national automatisé des auteurs d'infractions terroristes. Elle s'ajoute également 

aux mesures individuelles de contrôle administratif et de surveillance visant à prévenir la commission d'actes de 

terrorisme. D'autre part, elle vise à répondre au risque particulier de récidive que présente une personne qui 

persiste à adhérer, à l'issue de sa peine, à une idéologie ou à des thèses incitant à la commission d'actes de 

terrorisme.  

14. Toutefois, s'il est loisible au législateur de prévoir des mesures de sûreté fondées sur la particulière dangerosité, 

évaluée à partir d'éléments objectifs, de l'auteur d'un acte terroriste et visant à prévenir la récidive de telles 

infractions, c'est à la condition qu'aucune mesure moins attentatoire aux droits et libertés constitutionnellement 

garantis ne soit suffisante pour prévenir la commission de ces actes et que les conditions de mise en œuvre de ces 

mesures et leur durée soient adaptées et proportionnées à l'objectif poursuivi. Le respect de cette exigence s'impose 

a fortiori lorsque la personne a déjà exécuté sa peine.  

15. En premier lieu, la mesure contestée permet d'imposer diverses obligations ou interdictions, le cas échéant de 

manière cumulative, qui portent atteinte à la liberté d'aller et de venir, au droit au respect de la vie privée et au 

droit de mener une vie familiale normale. Tel est ainsi le cas de l'obligation d'établir sa résidence dans un lieu 

déterminé, de l'obligation de se présenter périodiquement aux services de police ou aux unités de gendarmerie, 

jusqu'à trois fois par semaine, de l'interdiction de se livrer à certaines activités, de l'interdiction d'entrer en relation 

avec certaines personnes ou de paraître dans certains lieux, catégories de lieux ou zones et de l'obligation de 

respecter les conditions d'une prise en charge sanitaire, sociale, éducative ou psychologique.  
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16. En deuxième lieu, la durée de la mesure de sûreté en accroît la rigueur. Or, si la mesure contestée peut être 

ordonnée pour une période d'un an, elle peut être renouvelée et durer jusqu'à cinq ans voire, dans certains cas, dix 

ans. Si la personne était mineure lors de la commission des faits, ces durées sont respectivement de trois et cinq 

ans. Les durées maximales s'appliquent en considération de la peine encourue, quel que soit le quantum de la 

peine prononcée.  

17. En troisième lieu, d'une part, si la mesure contestée ne peut être prononcée qu'à l'encontre d'une personne 

condamnée pour une infraction terroriste, elle peut être appliquée dès lors que la personne a été condamnée à une 

peine privative de liberté supérieure ou égale à cinq ans ou à trois ans si l'infraction a été commise en état de 

récidive légale. D'autre part, elle peut être prononcée y compris si cette peine a été assortie en partie d'un sursis 

simple. Ainsi, il résulte du premier alinéa du paragraphe I de l'article 706-25-15 et du premier alinéa de l'article 

706-25-16 que la mesure de sûreté peut être prononcée dès lors que la partie ferme de la peine est au moins égale 

à trois mois d'emprisonnement, et ce alors même que, en prononçant un sursis simple, la juridiction de jugement 

n'a pas jugé utile de prévoir que la partie de la peine assortie du sursis s'exécuterait sous la forme d'une mise à 

l'épreuve ou d'un sursis probatoire, mesures pourtant de nature à assurer un suivi de la personne après son 

emprisonnement.  

18. En quatrième lieu, la mesure ne peut être prononcée qu'en raison de la dangerosité de la personne caractérisée 

notamment par la probabilité très élevée qu'elle récidive. Toutefois, alors que la mesure de sûreté ne peut intervenir 

qu'à l'issue de l'exécution d'une peine d'emprisonnement, il n'est pas exigé que la personne ait pu, pendant 

l'exécution de cette peine, bénéficier de mesures de nature à favoriser sa réinsertion.  

19. En dernier lieu, les renouvellements de la mesure de sûreté peuvent être décidés aux mêmes conditions que la 

décision initiale, sans qu'il soit exigé que la dangerosité de la personne soit corroborée par des éléments nouveaux 

ou complémentaires.  

20. Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées méconnaissent les exigences constitutionnelles 

précitées. Sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, il y a donc lieu de déclarer contraires à la Constitution 

l'article 1er de la loi déférée et, par voie de conséquence, ses articles 2 et 4.  

­ Décision n° 2021-822 DC du 30 juillet 2021 - Loi relative à la prévention d'actes de terrorisme et au 

renseignement 

Sur certaines dispositions de l'article 6 : 

31. L'article 6 de la loi déférée crée, aux articles 706-25-16 et suivants du code de procédure pénale, une mesure 

judiciaire applicable aux auteurs d'infractions terroristes, décidée à l'issue de leur peine en considération de leur 

particulière dangerosité, afin de les soumettre à certaines obligations, en vue de prévenir la récidive et d'assurer 

leur réinsertion.  

32. Les sénateurs auteurs de la seconde saisine reprochent à ces dispositions de ne pas définir précisément les 

conditions dans lesquelles la dangerosité de la personne soumise à cette mesure sera appréciée et de n'avoir ainsi 

pas accompagné de « garanties légales suffisantes » sa mise en œuvre. Selon eux, ces dispositions porteraient une 

atteinte disproportionnée à la liberté d'aller et venir, au droit au respect de la vie privée et au droit de mener une 

vie familiale normale.  

33. La mesure judiciaire de prévention de la récidive terroriste et de réinsertion est prononcée en considération 

d'une condamnation pénale et succède à l'accomplissement de la peine. Elle n'est, par conséquent, pas décidée 

lors de la condamnation par la juridiction de jugement mais à l'expiration de la peine, par le tribunal de l'application 

des peines de Paris. Elle repose, non sur la culpabilité de la personne condamnée mais sur sa particulière 

dangerosité, appréciée par ce tribunal à la date de sa décision. Elle a pour but de prévenir la récidive et d'assurer 

la réinsertion de cette personne. Ainsi, cette mesure n'est ni une peine ni une sanction ayant le caractère d'une 

punition.  

34. Toutefois, bien que dépourvue de caractère punitif, elle doit respecter le principe, résultant des articles 2, 4 et 

9 de la Déclaration de 1789, selon lequel la liberté personnelle ne saurait être entravée par une rigueur qui ne soit 

nécessaire. Il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre 

public et, d'autre part, l'exercice des droits et libertés constitutionnellement garantis. Au nombre de ceux-ci 

figurent la liberté d'aller et de venir, le droit au respect de la vie privée et le droit de mener une vie familiale 

normale. Les atteintes portées à l'exercice de ces droits et libertés doivent être adaptées, nécessaires et 

proportionnées à l'objectif de prévention poursuivi.  

35. La mesure judiciaire de prévention de la récidive terroriste et de réinsertion impose à une personne condamnée 

pour certaines infractions terroristes de respecter, à l'issue de sa peine, une ou plusieurs des obligations ou 

interdictions suivantes : répondre aux convocations du juge de l'application des peines ou du service pénitentiaire 

d'insertion et de probation ; communiquer à ce service les renseignements ou documents de nature à permettre le 



40 

 

contrôle de ses moyens d'existence et de l'exécution de ses obligations ; exercer une activité professionnelle ou 

suivre un enseignement ou une formation professionnelle ; établir sa résidence en un lieu déterminé ; ne pas se 

livrer à l'activité dans l'exercice ou à l'occasion de laquelle l'infraction a été commise ; respecter les conditions 

d'une prise en charge sanitaire, sociale, éducative, psychologique ou psychiatrique, destinée à permettre sa 

réinsertion et l'acquisition des valeurs de la citoyenneté, le cas échéant, au sein d'un établissement d'accueil adapté 

dans lequel elle est tenue de résider.  

36. Ces obligations ou interdictions, qui peuvent s'imposer de manière cumulative, portent atteinte à la liberté 

d'aller et de venir, au droit au respect de la vie privée et au droit de mener une vie familiale normale.  

37. Toutefois, en premier lieu, en adoptant ces dispositions, le législateur a poursuivi l'objectif de lutte contre le 

terrorisme.  

38. En deuxième lieu, la mesure critiquée n'est applicable que si quatre conditions cumulatives sont réunies. La 

personne doit avoir été condamnée à une peine privative de liberté pour avoir commis une infraction terroriste 

mentionnée aux articles 421-1 à 421-6 du code pénal, à l'exclusion des infractions relatives à la provocation au 

terrorisme et à l'apologie de celui-ci. La durée de la peine prononcée doit avoir été d'au moins cinq ans ou, en cas 

de récidive légale, d'au moins trois ans. La personne condamnée doit avoir été mise en mesure de bénéficier, 

pendant l'exécution de sa peine, de mesures de nature à favoriser sa réinsertion. Elle doit présenter, à la fin de 

l'exécution de sa peine, une particulière dangerosité caractérisée par une probabilité très élevée de récidive et par 

une adhésion persistante à une idéologie ou à des thèses incitant à la commission d'actes de terrorisme, faisant 

ainsi obstacle à sa réinsertion.  

39. En troisième lieu, cette mesure, qui fixe ces obligations et interdictions, ne peut être ordonnée que si elle 

apparaît strictement nécessaire pour prévenir la récidive et assurer la réinsertion de la personne. Elle ne peut 

s'appliquer aux personnes condamnées à un suivi socio-judiciaire ou faisant l'objet d'une mesure de surveillance 

judiciaire, de surveillance de sûreté ou de rétention de sûreté.  

40. En quatrième lieu, cette mesure est décidée par le tribunal de l'application des peines de Paris. D'une part, elle 

est prise au vu d'un avis motivé de la commission pluridisciplinaire des mesures de sûreté, chargée d'évaluer la 

dangerosité de la personne et sa capacité à se réinsérer au moins trois mois avant la date prévue pour sa libération. 

À cette fin, cette commission demande son placement, pour une durée d'au moins six semaines, dans un 

établissement spécialisé chargé de l'observation des personnes détenues, afin de réaliser une évaluation 

pluridisciplinaire de dangerosité. D'autre part, le tribunal statue à la suite d'un débat contradictoire et, si la 

personne le demande, public, au cours duquel elle est assistée par un avocat. La décision d'appliquer cette mesure 

doit être spécialement motivée au regard des conclusions de l'évaluation réalisée par la commission 

pluridisciplinaire. Elle est susceptible d'appel.  

41. En dernier lieu, cette mesure est ordonnée pour une durée maximale d'un an. Elle peut, après avis de la 

commission pluridisciplinaire, être renouvelée pour la même durée, dans la limite de cinq ans ou de trois ans 

lorsque la personne est mineure, sous réserve de l'existence d'éléments nouveaux ou complémentaires qui 

justifient précisément un tel renouvellement. Par ailleurs, le tribunal d'application des peines de Paris peut, à la 

demande de la personne concernée et après avis du procureur de la République antiterroriste, ou sur réquisition 

de ce dernier, modifier cette mesure ou ordonner sa mainlevée. Cette compétence s'exerce sans préjudice de la 

possibilité, pour le juge de l'application des peines, d'adapter à tout moment les obligations auxquelles la personne 

est tenue.  

42. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées ne méconnaissent pas la liberté d'aller et venir, le 

droit au respect de la vie privée ou le droit de mener une vie familiale normale. Par conséquent, les articles 706-

25-16 à 706-25-19 du code de procédure pénale, qui ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, 

sont conformes à la Constitution.  

 


